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Harpagon ordonnait à son cursrmer de « faire 
bonne chère pour peu d'argent». 

Le malheureux cuisinier de la « R.P. » s'est vu 
condamné à un tel miracle, à son retour de vacances. 
De la copie à remplir utilement trois numéros. Une 
rentrée de fonds insuffisante pour payer les frais 
d'envoi d'un seul numéro. ·Pendant les vacances, la 
« R.P. » n'a reçu que huit souscriptions et deux 
abonnements de soutien. 

Alors que nous sommes obligés de laisser sur le 
marbre, malgré leur intérêt, des articles et mono­ 
graphies, en partioulier : 

L'AUTONOMIE DU S.N.1. 
par Jean GIRY et Jeanne MAISONNET 

REFLEXIONS SUR LE CONGRES DE LA C.I.S.L. 
par A. GIACOMETTI 

LE SOCIALISME PEUT-IL ETRE DEMOCRATIQUE? 
par Raymond BARANTON 

UN MOUVEMENT OUVRIER NON CONFORMISTE 
EN· SUEDE 

par Helmut RUDIGER 
UNE LETTRE D'ARGENTINE 

de Jacobo PRINCE 
... la fin de l'étude de Pierre RIMBERT sur LES 
CLASSES SOCIALES, la suite de celle de Maurice 
LIME sur LES SYNDICATS AMERICAINS DANS 
TOURNANT, etc., etc. C'est-à-dire des éfludes eri- 

ginales prouvant le rayonnement intellectuel de la 
« R.P. » ... Nous sommes sous les pluies de septembre, 
obligés de déplorer l'assèchement des sources finan­ 
cières de la « R.P. », de constater que jamais une 
rentrée n'a été aussi pa·uvre, de lancer un nouveau 
cri d'alarme à tous nos amis ... 

En juillet dernier, quelqu'un du Noyau a ajo·uté 
, à son abonnement de soutien, le montant de 7 abon­ 
nements de 6 mois, abonnement d'office de 7 jeunes 
appelés à devenir des abonnés réguliers. Comme on 
1-ui faisait observer que la « R.P, » q,u'il diffusait 
ainsi portait des articles meurtrissant ses convictions 
personnelles, il répondait spontanément : Raison de 
plus ... Ajoutons que ses ressources personnelles ne 
sont pas exorbitantes, qu'il n'a pas à se faire par­ 
donner, par ses cadeaux à la « Révolution proléta­ 
rienne », une évasion hors du prolétariat. 

Rédacteurs ordinaires et occasionnels, amis de la 
« R.P. », militants décidés par de libres controverses 
à ouvrir et jeter bas les murs de fronts fermés •.• 
voilà un exemple à méditer. Un double effort : pros­ 
pection des possibles - participation financière à la 
mutation des possibles incertains, à la multiplication 
des rencontres, des ralliements et des attachements 
durables. 

A vous tous, rapidement (il y a 111rgence) d'en­ 
voyer à la « R.P. » assez d'argent pour que notre 
cuisinier nous fasse bonne chère, chaque mois. 



l 
POUR LA PRÉPARATION ET L'ORGANISATION 

DE GRÈVES .EFFICACES 
Les vacances sont terminées. Après la griserie 

des départs et le bienfait des quatre semaines de 
détente, loin des bruits de la ville, les salariés 
vont retrouver, avec la reprise du travail, tous 
les soucis que leur condition dans la société capi­ 
taliste leur impose, et qu'ils avaient pour un 
moment volontiers oubliés : le déséquilibre des 
prix, )es méfaits de la stabilisation, telle 
qu'elle est conçue par les gens au pouvoir, 
et pour beaucoup les craintes qu'ils éprou­ 
vaient devant la récession économique que l'on 
sentait depuis quelques mois dans le pays. D'autre 
part, la diminution des horaires de travail, que 
nous devrions applaudir, puisqu'elle s'inscrit dans 
notre programme revendicatif, devient une catas­ 
trophe pour les ouvriers, si elle s'accomplit sans 
augmentation des salaires horaires. Les effets en 
sont d'autant plus graves, que par suite des majo­ 
rations payées au-dessus de quarante heures, con­ 
séquences de la loi anti-syndicaliste qu'un ministre 
soi-disant de gauche (Monsieur Ambroise Croizat, 
pour ne pas le nommer) fit voter par la Chambre 
des députés, alors que sévissait déjà à cette époque 
le général de Gaulle, les ouvriers perdent les 
heures de travail, que .par incompréhension ou 
naïveté, ils qualifient les meilleures. Qu'ils réflé­ 
chissent aujourd'hui à la cruelle ironie de ce 
terme. 
Néanmoins, ils vont être obligés, s'ils ne veulent 

pas que continue l'affaiblissement de leur pouvoir 
d'achat, de reprendre la lutte et l'action revendi­ 
cative sous une forme ou une autre. Le mieux 
serait qu'ils rejoignent massivement leurs organi­ 
sations syndicales, et qu'ensernble ils étudient les 
meilleures méthodes pour contrarier les plans de 
leurs éternels ennemis, et avancer vers plus de 
progrès et de bien-être. Malheureusement, les ou­ 
vriers, dans leur grande majorité, restent hors du 
mouvement syndical. 
Aussi, faut-il, de temps à autre, quand le besoin 

est plus pressa.nt, se servir de la carte maîtresse 
de la classe ouvrière : la grève, arme efficace si 
elle est judicieusement employée, néfaste et dan­ 
gereuse au contraire si elle est galvaudée, employée 
à la légère, et surtout si elle ne s'oriente pas vers 
un but nettement défini. 
Il y a deux sortes de grèves, celles que l'on n'a 

pas le temps de préparer, qu'il faut lancer tout de 
suite pour qu'elle soit opérante, je veux parler de 
l'indispensable et rapide riposte que la classe ou­ 
vrière doit engager devant une menace ouverte du 
fascisme, contre des actes trop arbitraires du 
pouvoir, ou pour sauver des militants menacés dans 
leur existence, ou emprisonnés pour leurs idées. 
Dans ces cas, aucune hésitation n'est permise, il 
faut agir vite et énergiquement, il y va souvent 
de l'avenir et de la liberté de tous. C'est de plus 
une question de dignité humaine. 
Par contre, la grève revendicatrice .pose un tout 

autre problème : avant de s'en servir, il faut sur­ 
tout tenir compte des possibilités de réussite qui 
ne sont pas les mêmes partout. Dans chaque 
corporation, il faut tenir compte de l'influence 
plus ou moins étendue et profonde de nos organi­ 
sations syndicales. 
Lorsque les syndicats sont puissants, les mou­ 

vements mieux préparés et mieux compris, les 
camarades sont plus faciles à toucher à l'intérieur 
des organisations. De plus, la propagande et éven­ 
tuellement la solidarité trouvent dans les caisses 
syndicales alimentées par un grand nombre de 
cotisants, les moyens qui permettent d'engager la 
lutte et de vaincre. 
Nous pouvons nous inspirer des luttes engagées 

par les puissants syndicats américains dans des 
corporations jouissant pourtant d'un niveau de vie 
relativement élevé (comparé à celui atteint en 

France). Les grèves de la sidérurgie,· de la presse, 
de l'électricité ont duré des semaines, des mois, 
parfois plus d'un an, et se sont terminées par des 
victoires ouvrières. 
Pourtant, le patronat américain est puissam­ 

ment organisé, mais opposant la force à la force, 
soutenus par les allocations que versent leurs 
organisations et qui les mettent à l'abri du besoin, 
nos camarades d'autre-Atlantique ont pu faire ca­ 
pituler les pouvoirs publics et le patronat, grâce à 
leurs syndicats puissants percevant de fortes cotisa­ 
tions qui permettent de constituer des réserves 
financières suffisantes pour mener la lutte jusqu'à 
la victoire. . 
Hélas ! en France, surtout dans l'industrie du 

bâtiment, il nous est impossible d'envisager des 
luttes d'une telle envergure. A de rares exceptions 
près, les syndicats sont squelettiques, et leurs 
caisses quasiment vides. 
En outre, les divisions syndicales permettent 

aux états-majors de nos confédérations de se livrer 
à une compétition démagogique, les questions de 
préséance et de prestige intervenant beaucoup plus 
que les véritables intérêts des salariés. Prenons 
comme exemple les récents mouvements de grèves 
des chantiers navals de Saint-Nazaire, ceux des 
métallos de chez Berliet et Peugeot. Cette . fois, 
nos courageux camarades posaient des revendica­ 
tions conformes aux principes réellement syndica-: 
listes, intéressant tous les ouvriers de notre pays. 
Ceux de Nantes et Saint-Nazaire posaient le pro­ 
blème du droit au travail, par la lutte contre les 
licenciements, - ceux de chez Peugeot, l'améliora­ 
tion de leur niveau de vie, et surtout ce qui est 
primordial pour tous, réclamaient la diminution 
de l'horaire hebdomadaire de travail. Ils ont lutté 
avec un courage allant jusqu'à l'abnégation pen­ 
dant des semaines. Les meilleurs d'entre eux ont 
subi les brimades d'un patronat de combat : mises 
à pied, licenciements. Finalement, ils ont dû céder, 
et reprendre le travail après l'échec, tout au moins 
sur le plan matériel. 
Qu'ont fait nos confédérations, qu'a fait le mou­ 

vement syndical français dans son ensemble ? Rien 
ou presque rien, sinon du bla-bla-bla, des ordres 
du jour de félicitations, du style condoléances, des 
versements de solidarité dérisoires. Ce n'est sûre­ 
ment pas ce qu'espéraient nos camarades en lutte, 
qui ont pu se croire abandonnés. Je crains que 
l'on ait par ces méthodes affaibli pour l'avenir 
leur volonté de lutte, porté atteinte au bon 
renom du syndicalisme et que nous en soyons tous 
atteints, même si nous ne sommes pas coupables. 
Cela doit nous inciter à réviser nos méthodes 

de lutte. Assez de défaites, assez de sacrifices 
inutiles. Essayons d'organiser nos mouvements 
avec quelques chances de succès. Nous voulons des 
grèves victorieuses et efficaces, car le syndicalisme, 
s'il réclame beaucoup de dévouement et d'abnéga­ 
tion -à ses militants, ne doit pas obliger les meil­ 
leurs à des sacrifices continuels, ou alors nous 
ne verrons jamais les ouvriers affluer vers nos 
organisations. 
Mais que faire ? me dira-t-on, dans les condi­ 

tions présentes, avec toutes les faiblesses de notre 
appareil syndical et les contraintes de lois dites 
sociales, qui entravent si lourdement notre liberté 
de mouvement. 
Nous sommes nombreux à penser que si nous 

ne pouvons actuellement attaquer de front, nous 
devrions essayer de briser, en une occasion quel­ 
conque et en un point vulnérable, la résistance 
patronale. 
Au moment cù nos camarades de Peugeot étaient 

en grève, nos confédérations, nos syndicats et la 
classe ouvrière toute entière devaient soutenir 
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efficacement le dit mouvement. Une large soli­ 
darité devait mettre les grévistes à l'abri du 
besoin, en leur versant si possible leur salaire 
intégral, ce qui aurait permis à ces camarades de 
continuer la lutte aussi longtemps qu'il le fallait 
pour qu'elle aboutisse. Nous devions faire compren­ 
dre aux ouvriers que cette lutte était la leur et 
que, victorieuse, elle aurait profité à tous, sur 
le plan matériel et rnoral.. Qui peut affirmer que 
nous serions restési ncompris ? Il ne me paraît 
pas impossible de rassembler à travers tout le 
pays la somme nécessaire au succès d'une telle 
initiative. 
Evidemment, la lutte risque d'être longue. Mais 

il se peut aussi que le patronat, pressé par la 
concurrence, la nécessité de maintenir sa produc­ 
tion, et aussi d'équilibrer ses finances, ne soit 
contraint, sinon de capituler, du moins de compo­ 
ser, et de consentir, sinon. totalement, du moins 
partiellement à la satisfaction de nos légitimes 
revendications. 
Ce ne sont que des suggestions, mais je crois 

qu'elles méritent d'être étudiées et si, dans un 
avenir prochain, nous pouvions, par une expé­ 
rience réussie, inspirer quelques craintes au patro­ 
nat et lui prouver que nous sommes capables 
d'ébranler sa puissance, nous rendrions aux ou­ 
vriers confiance en eux-mêmes, et surtout nous 
leur prouverions que le syndicalisme reste toujours 
la seule arme de sauvegarde de la classe ouvrière, 
que leur indifférence à son égard est seule 
responsable de lew·s mauvaises conditions de vie, 
de leur insécurité, -et du refus de leur accorder le 
bien-être et le progrès auxquels leur travail leur 
donne droit. 
Par contre, je dirai que, pour des grèves de 

2 heures, 4 heures ou 24 heures sans revendications 

nettement formulées, et ne donnant aucun résultat 
positif, les salariés se demandent bien souvent 
pourquoi ils ont déserté ateliers, chantiers ou 
bureaux. 
Ne manifesteraient-ils pas plus de compréhension 

si nous savions, par une propagande constante, 
leur expliquer la nécessité de soutenir de façon 
effective une grève répondant à nos possibilités 
actuelles ? N'est-il pas possible de trouver en 
France deux millions de salariés qui accepteraient 
de sacrifier une modique somme (50 anciens francs 
par semaine, par exemple) pour constituer un tré­ 
sor de guerre afin d'éviter tout souci matériel à 
ceux d'entre eux qui seraient engagés dans un 
conflit pour la satisfaction de revendications va­ 
l-ables pour tous les travailleurs, engagé dans une 
industrie essentielle ? 
Je pense au niveau de vie, à la sécurité de 

l'emploi et surtout à la diminution de la durée 
du travail. Si nous arrivions par la solidarité de 
tous, même si cette lutte devait durer assez long­ 
temps, à ébranler sur un point la résistance 
patronale, nous pourrions ainsi rétablir la confian­ 
ce .en soi de la classe ouvrière et envisager des 
luttes de plus grande envergure, 
Je sais que cette tactique soulèverait de grandes 

difficultés. A nous de les discuter pour les prévenir 
et les résoudre. 
Mais n'est-ce pas notre rôle, je dirais même 

notre devoir, d'essayer tous les moyens d'aller de 
l'avant. C'est ainsi que le syndicalisme créateur 
reviendra à la place qu'il n'aurait jamais dû 
quitter sur la voie de la libération humaine. 

F. MALFATTI 
(Bâtiment-Ameublement F.O.) 

LE S. M. I~ G. 
Grâce à un geste « genereux » du gouvernement, 

le SMIG vient d'être augmenté de 2 %. Je dis 
« généreux » parce que M. Peyrefitte, ministre de 
l'Information, a déclaré que « rien n'obligeait le 
gouvernement à procéder à cette augmentation 
tant que I'indice n'avait pas sauté. » Donc, il 
s'agit bien d'un acte « généreux » du gouverne­ 
ment. Les méchantes langues diront que c'est à 
cause des élections prochaines. Je ne m'arrêterai 
pas à ce genre d'argument. Ce que je voudrais 
dire, c'est que puisque le gouvernement a fait 
preuve de « générosité » qu'il veuille bien par 
générosité se pencher un peu sur ce que repré­ 
sente le SMIG. 
Avec la nouvelle augmentation de 2 % si « géné­ 

reusement » accordée par le gouvernement, le 
nouveau SMIG s'élève à 2,0075 F de l'heure à 
Paris. A raison de 40 heures par semaine (durée 
légale du travail) et de quatre semaines et deux 
jours de travail par mois, cela fait 176 heures à 
2,0075 F. Ce qui donne un salaire mensuel de 
353,32 F. Après retenue de la Sécurité Sociale 
(6 %), il reste 332,13 F, qui avec les 16 F de la 
prime de transport sont portés à 348,13 F. 
Ainsi le salaire net du smigar s'élève désormais 

à 348,13 F par mois. Si ce smigar a la chance 
d'habiter Paris et de travailler à Paris ses frais 
de transport seront limités à la carte hebdoma­ 
daire de métro, soit 3 F par semaine et 12 F 
par mois. 
En retranchant cette somme du salaire net 

de 348,13 F, il lui restera 336,13 f. 
Si, toujours chanceux, notre smigar trouve une 

chambre avec cuisine dans un vieil immeuble où 
les anciens loyers sont respectés, il lui en coûtera 
au moins 100 F par mois en incluant dans ce 
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DE LA MISÈRE 
nombre les charges, le chauffage, l'eau, le gaz 
et l'électricité. Ce qui, on en conviendra, est très 
justement calculé. 
Retranchons cette somme du salaire restant 

336,13 F, il sera réduit à 236,13 F. 
A raison de 30 jours par mois (laissons tomber 

les mois de 31 jours pour être, nous aussi, géné­ 
reux), cela représente un revenu journalier de 
7,871 F. 
Vous avez bien lu : un revenu journalier de 

7,871 F. Avec ce revenu, notre smigar devra se 
nourrir, se vêtir, se meubler, se soigner. Passons, 
pour être toujours généreux, sur les loisirs. 
Puisque le gouvernement est imprégné d'un sen­ 

timent de générosité, ce qui signifie à priori qu'il 
est capable de comprendre la situation, pourrait­ 
il nous dire comment un homme ou une femme 
adulte et travaillant peut se nourrir, se vêtir, se 
meubler et se soigner à Paris avec 7,871 F par 
jour? 
J'attends la réponse. 

Pierre RIMBERT. 

EXPOSITION ET COURS D'ESPERANTO 
SAT-AMIKARO (Association espérantiste se ré­ 

clamant des doctrines ouvrières et anationalistes) 
organise une exposition sur l'Esperanto les 23 et 
24 octobre, de 10 heures à 19 heures, au Comité 
des loisirs, 5, boulevard Montmartre, à Paris. 
Elle rappelle que le cours d'Esperanto donné 

à la librairie du « Monde Libertaire», 3, rue Ter­ 
naux, Paris (XI•), reprendra tous les jeudis soir 
à 20 heures, à partir du 7 octobre. 
Pow· tous renseignements, s'adresser à la librairie 

même ou à S.A.T., 67, avenue Gambetta, Paris-âûs. 



Tournant brusque à la C. I. S. L. 
La Confédération Internationale des Syndicats Li­ 

bres (C.I.S.L.) vient de tenir à Amsterdam, du 
7 au 16 juillet, son 8' congrès. La C.I.S.L., rappe­ 
lons-le, est née en 1949 d'une scission d'avec la 
Fédération Syndicale Mondiale (F.S.M.~. laquelle 
s'était révélée comme un instrument de l'impéria­ 
lisme russe au début de la guerre froide, quand le 
coup de Prague, acheva la satellisation de l'Euro­ 
pe centrale et après le blocus de Berlin. 
Les syndicats groupés au sein de la C.I.S.L. repré­ 

sent actuellement une force considérable : 62 mil­ 
lions d'adhérents répartis en 94 pays ou territoires. 
Plus de 200 personnes .ont participé à ce congrès. 
La C.G.T. Force Ouvrière, créditée d'un million de 
membres, était représentée par six délégués : Ven­ 
tejol, Galoni, Derlin, Aurin, Laval et Riquier, as­ 
sistés d'Abramson comme interprète. Bergeron et 
Mourguès y siégeaient au titre de membres de 
!'Exécutif et Bothereau comme invité. 

REORGANISATION DE LA C.I.S.L. 
Ce congrès a connu une séance des plus agitées 

parce que Georges Meany, président de la puissan­ 
te centrale américaine A.F.L.-C.I.O. avait donné une 
interview à un journal hollandais « Het Parool » 
une interview où il reprenait des déclarations dé­ 
jà exprimées au « New York Times », qui pouvaient 
mettre en doute la régularité de la gestion finan­ 
cière de l'Internationale. Elle était conçue en ces 
termes : 

« Je suis venu à Amsterdam pour tenter de fixer 
les bases d'une réorganisation du secrétariat de la 
C.I.S.L. à Bruxelles. Et c'est absolument nécessai­ 
re aussi. Le secrétariat ressemble plus souvent à 
une institution bancaire qu'à un secrétariat syn­ 
dical. Nous avons découvert que par des trucs de 
tenue de livres, on avait bloqué des fonds sous 
des faux noms. Et cela tandis que l'argent est très 
nécessaire pour aider les syndicats dans les pays 
sous-développés. 

« Nous avons maintenant récupéré la participa­ 
tion américaine de 818.000 dollars dans les 2,5 mil­ 
lions de dollars qui furent détournés de leur des­ 
tination. » 
Dès qu'elle fut connue, cette interview fit l'ef­ 

fet d'une bombe sur le congrès. Derk Roemers, 
président des syndicats hollandais, a trouvé dé­ 
placée l'accusation portée publiquement contre le 
secrétariat. 
Omer Bécu, secrétaire de l'Internationale, parti­ 

culièrement visé, s'est dit « éberlué » par les allé­ 
gations du grand « boss » américain. A aucun mo­ 
ment, dit-il, des fonds non dépensés n'ont été dis­ 
simulés et leur destination a toujourseété claire­ 
ment définie ... 

QUESTION D'ORIENTATION 
On devait discerner par la suite que l'attaque de 

Meany contre le secrétariat sur une question fi­ 
nancière était le reflet d'un désaccord plus pro­ 
fond sur la manière d'aider les pays en voie de dé­ 
veloppement et, plus encore sans doute sur l'orien­ 
tation politique de la C.I.S.L. et sa lutte contre le 
« communisme ». 
Sur l'aide aux pays en voie de développement, 

1~ rapport présenté par Bécu reconnaît que l'aide 
fournie n'a pas toujours donné les résultats es­ 
comptés. Cela est dû d'une part au manque d'ex­ 
périence des militants de ces· pays, d'autre part à 
la tendance des nouveaux gouvernants de restrein­ 
dre les droits· syndicaux tels qu'on les conçoit dans 
nos démocraties occidentales. Et il cite plusieurs 
pays où, sous la pression de leur gouvernement 
des organisations ont quitté la C.I.S.L. Départs, il 
est vrai, compensés par de nouvelles affiliations. 
Mais les résultats à atteindre pourraient être 

meilleurs s'il y avait coordination entre l'aide four­ 
nie par l'Internationale et celle qu'apportent direc­ 
tement des organisations afiliées comme celles des 
Etats-Unis ou de l'Allemagne fédérale. Là encore 

des divergences apparaissent. Et si, au secrétariat 
on considère qu'un mouvement syndical libre, dé­ 
jà constitué, doit être soutenu et renforcé, d'autres 
mettent l'accent sur l'aide à fournir à des mili­ 
tants actifs. Les uns, comme Walcock (Grande­ 
Bretagne) estiment qu'il faut laisser aux mou­ 
vements syndicaux des jeunes nations la possi­ 
bilité d'évoluer par eux-mêmes en fonction des 
situations locales, d'autres mettent l'accent sur 
la formation des militants pour les orienter vers 
des conceptions préconçues et dans le but inavoué 
de les diriger du dehors. 
Dans un article écrit à la veille du congrès Meany 

tout en défendant jalousement la liberté pour son 
organisation de mettre sur pied un centre syndical 
afro-américain, préconise pour la C.I.S.L. tout un 
réseau d'activités nouvelles, comprenant le déve­ 
loppement des coopératives, la construction de 
logements, l'organisation de services d'hygiène et 
de santé, l'éducation des adultes, etc. 
Quant au rôle essentiel de défense des intérêts 

exclusifs des travailleurs face au patronat et à 
l'Etat. Meany se contente d'inviter la C.I.S.L. à 
essayer de convaincre les gouvernements africains 
que sa présence peut leur rendre de précieux ser­ 
vices. 

COMMENT COMBATTRE LE COMMUNISME 
La lutte contre le communisme ne tient 

que quelques lignes dans le rapport de Bécu où il 
est dit surtout que le meilleur moyen est encore 
d'améliorer le niveau de vie des travailleurs, sans 
toutefois négliger de les informer sur les tactiques 
communistes. Pour Meany elle doit être l'alpha et 
l'omega de l'action de la C.I.S.L. C'est une de ses 
tâches principales, à laquelle il vaut la peine de lui 
consacrer une attention extrême. Il suggère même 
de créer un département spécial à la C.I.S.L., pour 
la lutte contre le communisme. 
En outre, Meany, catholique lui-même, a exprimé 

le désir de voir la C.I.S.L. entretenir de meilleurs 
rapports avec la Fédération internationale des syn­ 
dicats chrétiens. 
Il appartenait à Louis Major, secrétaire général 

des syndicats belges de débroussailler ce débat. 
« La C.I.S.L. ne doit pas devenir une organisation 
se préoccupant essentiellement de politique », dit­ 
il, et il rappelle que c'est pour ne pas accepter de 
SP, mettre au service d'une politique que les syndi­ 
cats démocratiques quittèrent, il y a seize ans la 
Fédération Syndicale Mondiale. 

A ses yeux, l'origine du conflit actuel est que 
l'A.F.L.-C.I.O. fait toujours campagne pour la po­ 
litique du département d'Etat américain. Tandis 
que de nombreux syndicalistes européens jugent 
par trop négatif I'anttcornmunlsme à l'américaine, 
qui interdit tout contact avec les syndicats des pays 
de l'Est ou ceux de l'Ouest influencés par les com­ 
munistes. 
La fermeté des propos du représentant des syn­ 

dicats belges et surtout les approbations qu'il a re­ 
cueillies au congrès ont dû impressionner George 
Meany. Aussi s'est-il ensuite défendu d'avoir voulu 
dominer la C.I.S.L., arguant que l'A.F.L.-C.I.O. n'a 
jamais présenté de candidat à un poste directeur 
et qu'il n'y a aucun Américain parmi le personnel 
du secrétariat (1). Il faut croire qu'il s'est ravisé 
depuis en exigeant de porter à quatre le nombre 
de représentants de l' A.F.L.-C.I.O. au comité exé­ 
cutif et en revendiquant deux sièges de vice-prési­ 
dents, au détriment des Canadiens. · 

UN DEPUTE CHRETIEN 
PRESIDENT DE LA C.I.S.L. 

Il a apparemment renoncé à son grand oeuvre 
de réformer le secrétariat de la C.I.S.L. Mais il 

(1) Un de nos amis qui s'est rendu au siège de 
la C.I.S.L. à Bruxelles, a été surpris de n'y rencon­ 
trer que des personnes parlant anglais. 
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ne s'est pas dépensé tout à fait en vain, puisque 
le nouveau président de la C.I.S.L. qui succède au 
socialiste suédois Arne Geiger, est Bruno Storti, 
un catholique comme lui et de surcroît dénuté 
démocrate chrétien au parlement italien. Ainsi, lui 
qui trouvait Louis Major trop « coloré », doit-il 
être satisfait de ce choix comme président d'une 
organisation internationale fondée surtout par des 
éléments socialistes ou travaillistes. 
Cette élection a été acquise à l'unanimité, comme 

d'ailleurs la réélection d'Omer Bécu au secrétariat, 
réélection jugée nécessaire par les délégations eu­ 
ropéennes solidaires de Bécu après les accusations 
portée contre lui par Meany. Sans cela plusieurs 
délégations, qui le jugeaient insuffisant, s'apprê­ 
taient à lui substituer le militant tunisien Tlili, 
présentement déchu de tout titre syndical dans 
son pays sur intervention gouvernementale et me.. 
nacé de poursuites. (Notons avec satisfaction que 
Bergeron a tenu à s'élever contre cette violation 
de la Iiberté syndicale par le gouvernement tuni- 
sien). . 

Les débats heurtés de ce congrès et l'élection du 
nouveau président marquent un tournant dans la 
vie de la C.I.S.L. D'aucuns s'attendaient à une rup­ 
ture, et, de l'avis de plusieurs délégués européens, 
elle. n'eût pas été fatale pour le mouvement syndi­ 
cal libre qui continuerait à s'appuyer sur les orga­ 
nisations traditionnelles d'Europe occidentale. D'au­ 
tant plus que la F.S.M. d'obédience communiste 

connaît aussi ses difficultés résultant de la riva, 
lité russe-chinoise. 
C'est, au contraire, l'A.F.L.-C.I.O., malgré ses mil­ 

lions d'adhérents et ses puissants moyens finan­ 
ciers,. qui se serait trouvée isolée. 
Il semble que Meany l'ait compris et il a jugé 

bon de jeter un peu de lest. Même sur le point 
particulier du syndicalisme espagnol, où jusque là 
les Américains n'ont pas marchandé leur aide à 
l'Association qui devait supplanter les organisa­ 
tions traditionnelles, c'est au représentant de 
l'U.G.T. qu'a été finalement confiée la rédaction 
de la résolution concernant son pays, résolution 
adoptée à l'unanimité. 

* ** 
Nos lecteurs sont au courant de la demande 

de réaffiliation de la Fédération Française des 
Travailleurs du Livre C.G.T. à la Fédération 
Graphique Internationale. Cette demande, ac­ 
cueillie favorablement par le secrétariat de cette 
organisation professionnelle doit être soumise à 
son prochain congrès. 
Mais Bergeron veillait et aussi George Meany, 

qui ont obtenu du congrès d'Amsterdam la me­ 
nace de la C.I.S.L. de rompre avec la F.G.I., si 
celle-ci donnait suite à son intention d'accueillir 
cette fédération du Livre qui groupe dix fois plus 
d'adhérents que la fédération F.O. 
Menace qui risque d'affaiblir et la C.I.S.L. et 

la F.G.I. ! 
F. CHARBIT. 

DÉSINFORMATION SUR L'AMÉRIQUE LATINE 
La liberté de presse existe en Europe occidentale, 

en ce sens que l'édition, la distribution, la vente, 
la circulation d'un journal ou d'une revue sont à 
peu près reconnues et garanties. Ce qui ne semble 
pas être admis, c'est le droit du lecteur - qui paie 
pour être renseigné - à être informé objective­ 
ment, c'est-à-dire de disposer des éléments de con­ 
naissance qui lui permettraient de se faire une 
opinion. 
La lecture des publications françaises, pour ce 

qui concerne l'Amérique latine, fournit de trop 
nombreux exemples qui confirment cette consta­ 
tation. C'est ainsi qu'à l'occasion de la venue du 
président du Chili, Eduardo Frei, « Paris-Match » 
a pu dire que les Indiens de ce pays étaient déjà 
en état d'insurrection. Pour sa part « !'Express » 
généralisait et faisait état de maquis dont les 
membres se moquaient des bombardements ef­ 
fectués par les autorités gouvernementales, et ci­ 
tait, entre autres, le cas du · Venezuela et du 
Pérou. Les guerilleros sont « à la fois cultivateurs 
et combattants ». L'auteur en remet : « Partout, 
les Indiens fournissent de plus en plus d'hommes 
aux maquis ». Il apporte même des révélations : 
« A Santiago, la police conseille aux étudiants 
trop agités... de rejoindre les rangs du P.C. chi­ 
lien ,», parti « organisé, discipliné », avec lequel 
la démocratie chrétienne chercherait le contact. 
Il est difficile d'établir la part de pure igno­ 

rance, celle du goût du sensationnel, et celle enfin 
qui correspond à la présentation « gaulliste » des 
problèmes latino-américains, dans cette littérature. 
Quoi ·. qu'il en soit; le lecteur n'obtient pas 'son 
compté. . 
Bien que ce serait travail d'Hercule d'avoir 

à rectifier toutes les fantaisies qui se publient 
quand il s'agit des situations latino-américaines, 
saisissons l'occasion pour rappeler quelques sim­ 
ples réalités. Il ne reste, au Chili, que quelques 
maigres populations indiennes - 200.000 au total 
- établies dans le Sud du pays, et dont le rôle 
social, le poids dans l'évolution générale, sont 
plus que secondaires. C'est d'ailleurs le caractère 
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marginal du problème indien au Chili qui diffé­ 
rencie ce dernier pays de ses deux voisins du 
Nord : le Pérou et la Bolivie, oü l'importance 
des couches sociales indiennes est considérable. 
Cela ne signifie pas que les « mapuches » du 
Chili n'aient pas leurs problèmes à résoudre, ni 
que leur cas soit méprisable. Mais ils ne sont 
pas facteur déterminant de la conjoncture chi­ 
lienne. Il n'existe pas l'ombre d'un projet de 
maquis chez eux. 
Pour ce qui est des « guerilleros «, faut-il répé­ 

ter que, tant au Venezuela qu'au Pérou, il s'agit 
non de paysans en révolte, mais d'étudiants et 
d'activistes venus des villes, qui s'installent dans 
des régions rurales, choisies suivant des critères 
stratégiques, pour y mener des opérations mili­ 
taires. Dans le plan opérationnel, il est certes 
prévu et espéré de nouer des alliances avec les 
paysans pauvres et de se faire les porte-paroles 
des revendications paysannes, mais entre les for­ 
mes de lutte des populations rurales et la techni­ 
que de prise de pouvoir que tentent d'appliquer 
les « activistes révolutionnaires » il y a une diffé­ 
rence... de classe. Un cas particulier est celui de 
la Colombie, où la tradition de violence est an­ 
cienne, et où par conséquent les révolutionnaires 
intellectuels des villes, comme les appareils de 
partis, tentent de brancher sur les luttes armées 
une « machine » de possible pouvoir. 

Ces situations très diverses et qui mériteraient 
une analyse particulière, sont dans la presse trai­ 
tées en vrac et en désordre; comme s'il prenait 
fantaisie à un· journaliste de Buenos Aires ou de 
Llma de mélanger les facteurs caractéristiques 
de la Suède et de l'Espagne, de la Belgique et 
de la Grèce, sous prétexte qu'il s'agit de I'Eu­ 
rope. 
La perle la plus pure du collier enfilé par « I'Ex­ 

press » est fournie par ce « peuple chilien, le 
plus austère du continent ! » Or, le Chilien est 
sans doute l'habitant le plus paillard, le plus 
breughelien, le plus rabelaisien d'Amérique du 
Sud. . 

L'ITINERAN'l'. 



L'impérialisme 
L'IMPERIALISME INSIDIEUX 

La règle d'or qui doit diriger l'œction de 
tous ceux qui se réclament du socialisme (au 
sens large du mot, bien entendu) me semble 
être celle-ci : le socialisme consistant essentiel­ 
lement dans la recherche de l'abolition de la 
domination de l'homme sur l'homme, on doit, 
dans tout conflit qui oppose des dominés à 
leurs maîtres, prendre le parti des premiers 
contre les seconds. 

Les deux grandes formes de la domination 
de l'homme sur l'homme sont la domination 
de classe et la domination ethnique. Une classe 
en domine une autre ; un peuple en domine 
un autre. La lutte sociale revêt donc deux as­ 
pects : lutte de classe et lutte contre l'impé­ 
rialisme. 
Aujourd'hui où, à la suite des sanglantes et 

terribles luttes de classes du siècle dernier et 
des débuts de ce siècle, et par suite des dé­ 
veloppements de la productivité qui permet­ 
tent l'accroissement des possibilités de consom­ 
mation des travailleurs sans diminution de leur 
degré d'exploitation, les luttes de classes ten­ 
dent à s'atténuer, au moins en Occident. ce 
sont les luttes impérialistes qui sont passées au 
premier plan. D'une part, luttes entre impéria­ 
lismes rivaux ; d'autre part, luttes des peu­ 
ples soumis à I;impérialisme, ou que menace 
l'impérialisme, contre ceux qui sont ou s'apprê­ 
tent à devenir leurs maîtres. 

Depuis la bombe d'Hiroshima jusqu'à une 
date récente, des deux grands impérialismes 
dont la seconde guerre mondiale avait excité 
la virulence, le russe et l'américain, le premier 
était, de beaucoup, le plus agressif et le plus 
dangereux. Alors que, sous l'administration 
Trumcn-Acheson, les Etats-Unis semblaient re­ 
belles à l'impérialisme, alors que, dès le lende­ 
main de la capitulation de Tokio, l'Amérique 
licenciait presque toute son armée, alors que 
peu après elle n'hésitait pas à retirer ses trou­ 
pes de Corée et à déclarer solennellement par 
la voix de son président qu'elle n'avait aucun 
intérêt dans le Sud-Est asiatique, Staline, 
tout au contraire, conservait sous les drapeaux 
une armée immense, profitait de son . occupa­ 
tion des pays libérés. de la domination nazie 
pour y installer son régime et ses hommes sans 
consultntion de la population, lançait l'un de 
ses satellites, la Corée du Nord contre la Corée 
du Sud, et finalement ·soumettait au blocus la 
population de Berlin-Ouest, coupable de se re­ 
fuser à sa domination. 

La lutte contre l'impérialisme russe était 
donc alors la plus urgente des iâches. 
Mais, depuis quelques années, ce n'est plus 

l'impérialisme russe qui menace, c'est l'impé­ 
rialisme américain. 
Pour des raisons peut-être diverses, mais dont 

Ier principale me semble être l'inversion qui 
s'est produite il y a quelques années · dans. le 
rapport des forces nucléaires de la Russie et 
de l'Amérique, ce qui a rabattu le caquet de 
l'une et gonflé l'ambition de l'autre, la menace 
impérialiste s'est, elle aussi, inversée. Aujour­ 
d'hui, c'est l'impérialisme américain qui est 
do beaucoup le plus menaçant, le plus agres­ 
sif. le plus dangereux. 
_ Moscou - masquait son impérialisme sous le 
couvert de - la lutte pour le socialisme ; 

• • • action , americam en 
Washington masque le sien sous le couvert 
d'une croisade pour la liberté, lisez : la liberté 
d~ l'exploitation capitaliste. 

1€-5 agressions de l'impérialisme américain 
ont débuté dans la région que la Maison-Blan­ 
che considérait depuis longtemps comme son 
domaine réservé, l'Amérique latine. Le pré­ 
sident socialisant du Guatemala, coupable de 
vouloir nationaliser les propriétés de !'United 
Fruit, fut renversé par la force ; Cuba, cou­ 
pable de s'être. donné un régime qui, lui aus­ 
si. entendait procéder à une réforme agraire et 
nationaliser les grandes industries, fut soumis 
au blocus et à une tentative d'invasion armée; 
hier, enfin, c'était Saint-Domingue ; demain, ce 
sera peut-être à nouveau le Guatemala. 
Mais le continent américain et ses îles ne 

suffisent plus à Washington. C'est aussi l'Asie, 
ou, tout au moins tout ce que nous appelons 
!'Extrême-Orient, qu'il lui faut. D'où la guerre 
contre le Viet-Cong, et les bombardements du 
Viet-Nam du Nord, préface à la guerre con­ 
tre la Chine. 
Ceci explique que pour tout anti-impérialiste 

conséquent, la lutte contre l'Amérique, contre 
l'impérialisme américain, quelle que soit 1a me­ 
nace latente que fasse toujours peser sur le 
monde l'impérialisme russe, est devenue le 
premier des devoirs. 
Malheureusement, pour nous, Français, il est 

bien difficile de mener cette lutte efficacement, 
cm il ne nous est pas aussi commode de cou­ 
rir au secours des Vietnamiens qu'il nous 
l'était, en 36, de courir au secours des républi­ 
cains espagnols. Ce que nous pouvons faire 
nécnmoins, c'est de nous défendre contre les 
agents de l'impérialisme. Hier, il s'agissait de 
se défendre, ce qui était assez facile, contre les 
agents de l'impérialisme russe, aujourd'hui il 
faut se défendre, ce qui, pour de multiples 
raisons est plus difficile, contre les agents de 
l'impérialisme américain. 

Et cela est d'autant plus nécessaire qu'en ce 
moment même l'Irnpéniclisrne américain est, 
ainsi qu'on le verra plus loin, particulièrement 
actif dans le domaine du syndicalisme inter­ 
national. La R.P. doit donc se tenir soigneu­ 
sement sur ses gardes, si elle veut conserver 
son indépendance. 
Américains et Russes entretiennent en Euro­ 

pe un appareil de propagande considérable. 
Appareil le plus souvent camouflé sous des vo­ 
cables alléchants : « Congrès de la Paix », 
« Congrès de la Culture », etc. Ces organismes 
disposent de moyens considérables et leur 
fonction est de pénétrer partout où ils le peu­ 
vent, dans les milieux indépendants surtout. 
C'est pourquoi, pour ma part, j'estime que 
Irr R.P. ne peut en aucun cas leur servir d'or­ 
gane de propagande. 

Succès et échecs de la colonisation 
syndicale 

La grande tentative américaine de se pré­ 
munir contre tout mouvement révolutionnaire en 
Europe en noyant au sein du mouvement chré­ 
tien-social le peu qui y demeure d' organisa­ 
tion socialiste et d'esprit révolutionncire, a 
corinu, au cours de ces deux derniers mois, à 
ln fois un succès et deux échecs. 
- D'abord, un succès. Un gros succès. 
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Au congrès de la C.l.S.L., le président de la 
centrale américaine, Meany, déclara qu'il était 
catholique, et qu 'il fallait améliorer les rapports 
de la C.l.S.L. avec les syndicats chrétiens. 

Venant du plus gros bailleur de fonds de 
l'Internationale syndicale libre une telle de­ 
mande ne pouvait demeurer sans réponse : à 
l'unanimité le congrès élut comme nouveau 
président de la C.I.S.L. !'Italien Bruno Storti, 
membre et député du parti démocrate-chrétien 
d'Italie. (l ). 
Ainsi, des trois grandes centrales syndicales 

internationales, il y en a désormais deux qui 
sont sous la haute direction de l'Eglise catho­ 
lique, dont le capitalisme américain n'a évi­ 
demment rien à craindre ; la troisième demeu­ 
ra sous la direction de l'Eglise moscovite, dont 
Washington n'a plus grand'chose à redouter 
depuis la « coexistence pacifique ». 
Par contre, les Américains ont subi un 

cuisant échec au cours des deux congrès qu'ont 
tenus en août dernier, les travailleurs espa­ 
gnols ; d'une part au congrès de l'U.G.T. 
l'Union Générale des Travailleurs, l'organisa­ 
tion des syndicats de tendance socialiste, d'au­ 
tre part au congrès de la C.N.T., la Confédé­ 
ration Nationale du Travail, l'organisation des 
syndicats de tendance libertaire. 

Rappelons en quelques mols la situation. 
Il y a à peu près cinq ans, ces deux orga­ 

nisations, qui sont, depuis l'oriqine même du 
mouvement ouvrier espagnol, les deux gran­ 
des centrales syndicales, conclurent une allian­ 
ce, l'Alliance Syndicale Espagnole (A.S.E.) des­ 
tinée à coordonner leurs efforts dans la lutte 
contre Franco ; à cette alliance se joignit une 
troisième centrale syndicale, plus récente, ap­ 
pelée la Solidarité des Travail!eur.s Basques, 
car les Basques, chez lesquels les tendances 
autonomistes sont encore plus fortes qu'en Ca­ 
talogne, ont toujours eu, depuis le début de la 
révolution et dans· tous les domaines, leur or­ 
qanisation à part. 
Or, un beau jour, les syndicats américains, 

qui n'ont jamais rien fait à ma connaissance 
pour empêcher leur gouvernement de mainte­ 
nir à bout de bras... et de dollars le régime de 
Franco, sentant celui-ci vaciller, décidèrent, 
très probablement sous l'instigation directe de 
Washington dont ils sont toujours solidaires 
pour tout ce qui concerne la politique étran­ 
gère, de se préoccuper de la succession. 

Le danger pour les Américains était, que 
dans le vide créé par la disparition de Franco, 
le syndicalisme espagnol. fort de ses tradi­ 
tions, de ses hommes, de son action durant la 
guerre civile, ne jouât un rôle déterminant 
dans le façonnement du nouveau réqime et 
ne mette ainsi en péril le maintien en Espagne 
de ce régime capitaliste qui est aussi cher aux 
ouvriers américains qu'à la bourgeoisie améri­ 
caine. 
Or, c'était là ce qu'il fallait empêcher à tout 

prix ! Pour y parvenir, le meilleur moyen était 
de transformer l'U.G.T. et la C.N.T.; en faire 
cg que les Américains appellent des syndi­ 
cats « apolitiques », c'est-à-dire des organisa­ 
tions qui ne mettent absolument pas en ques­ 
tion le maintien du régime capitaliste, qui se 
gardent totalement de réclamer l' « abolition 

(1) Cela fut possible parce que la centrale chré­ 
tienne des syndicats italiens n'adhère pas à l'In­ 
ternationale syndicale chrétienne, mals à la 
C.I.S.L. 
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du patronat et du salariat », mais se conten­ 
tant d'obtenir des patrons de plus hauts sa­ 
laires et de meilleures conditions de travail. 
Ou bien, si l'une ou l'autre de ces organisa­ 
tions ou les deux, se refusaient à trahir· ainsi 
leurs idéaux, la démolir, ou les démolir tou­ 
tes deux et en construire une nouvelle. 

En un mot, il fallait, d'une manière ou d'une 
autre, ainsi que nous le disait un camarade de 
la C.N.T. qui préside aux destinées de l'Al­ 
liance, purger les syndicats espagnols « de 
toute idéologie ». 

On fit donc des propositions dans ce sens 
à chacune des deux organisations. Mais, en 
pure perte ! Aussi bien l'U.G.T. socialiste que 
la C.N.T. libertaire se refusèrent à abandonner 
leur « idéologie » ; elles se refusèrent à deve­ 
nir simplement, comme leurs conseilleurs amé­ 
ricains, · des chasseurs de dollars. 
Ainsi que le dit à plusieurs reprises devant 

le récent congrès, de son organisation, le se­ 
crétaire de l'U.G.T., el ainsi que nous le répé­ 
ta, à Charbit el à moi, son secrétaire-adjoint, 
l'U.G.T. voulait bien de la solidarité, mais non 
point d'une solidarité « conditionnée ». On pré­ 
férait rester pauvre, ne disposer que de moyens 
limités, mais ne pas abandonner ses principes 
el ses idéaux. 
Alors, ce fut la guerre ! 
Puisque C.N.T. et U.G.T. ne voulaient pas se 

plier, on les briserait. 
Par l'intermédiaire de la F.l.O.M. (Fédéra­ 

tion internationale des métallurgistes), on créa 
une nouvelle « alliance », ou plutôt une soi­ 
disant alliance, l'Alliance Syndicale Ouvrière, 
(A.S.O.), qui' n'était pas du tout une alliance 
puisqu'elle n'unissait point des organisations 
déjà existantes, mais qui était une organisation 
entièrement nouvelle, une organisation scis­ 
sionniste (axée principalement sur des chré­ 
tiens dits de « gauche »), ce qui amenait tout 
simplement une nouvelle division entre les tra­ 
vailleurs. 

Bien entendu, cette nouvelle organisation 
fut lancée à l'américaine, avec des fonds consi­ 
dérables, et tout le tam-tam adéquat. Aussi 
bien en Espagne que dans les milieux de l' émi­ 
gration : des permanences officielles furent 
installées, en France notamment, des publica­ 
tions libéralement distribuées, et surtout des 
agents inavoués qui se mirent, avec une habi­ 
leté diabolique, à présenter cette opération de 
division comme une opération d'unité ! 
Or, certains de ces agents, œinsi que des 

militants de bonne foi qu'ils avaient pu entraî­ 
ner, opéraient, non seulement en dehors de la 
C.N.T. et de l'U.G.T., mais également à l'inté­ 
rieur même de ces orqœnisctions. 
C'est pourquoi il importait que les deux 

congrès que tinrent presque simultanément, à 
Toulouse et à Montoellier, l'U.G.T. et la C.N.T. 
mettent les choses au clair, que les partisans 
d-s la soi-disant « Alliance » soient mis en de­ 
meure de dire exactement ce qu'ils voulaient 
et de se compter. 
Durant les trois journées que se tint le con­ 

grès de l'U.G.T. et les oi:J.ze jours que dura ce­ 
lui-ci de la C.N.T., et devant, dans l'une et 
l'autre assemblée, quelque deux cents délégués 
venus non seulement de France et de l' étran­ 
ger, mais d'Espagne même, les partisans 
avoués ou occultes de l'A.S.O. purent s'expri­ 
mer tout à leur aise. 

Mais le climat était tel que ni dans l'un ni 
dans l'autre congrès ils ne crurent possible de 



présenter une résolution de leur crû et que c'est 
à l'unanimité que les délégués votèrent des 
motions où il était dit : 

« L'organisation confédérale condamne tou­ 
tes manœuvres tendant à changer sa personna­ 
lité, comme c'est le cas pour celles de la soi­ 
disant A.S.O. de l'intérieur, dont nous savons 
qu'elle n'est en aucune manière une alliance, 
mais simplement un conglomérat informe. 
(C.N.T.J 

« La classe ouvrière doit forger son instru­ 
ment de lutte en s'unissant avec les autres cen­ 
trales syndicales (C.N.T. et Solidarité des Tra­ 
vailleurs Basques), ainsi qu'en isolant, en con­ 
damnant et en neutralisant toutes les (àntrepri­ 
ses pseudo-syndicales qui se créent pour trou­ 
bler et affaiblir la classe ouvrière dans son dif­ 
ficile, mais exaltant combat. » (U.G.T.) 
Néanmoins, il est bien probable que les 

Américains ne se tiendront pas encore pour 
battus et qu'ils redoubleront d'efforts dans leur 
œuvre de division de la classe ouvrière espœ­ 
qnole. Mais il est encore plus certain que les 
travailleurs espagnols et leurs organisations 
syndicales continueront à réagir vigoureuse­ 
ment pour maintenir leurs traditions révolution­ 
noires et qu'ils persisteront dans leur refus 
de devenir de simples rouages de la société 
capitaliste. 

L'IMPERIALISM.E BRUT AL 
Les sauvages ... 
D'un correspondant de l'Associated Press à 

Chan-son, dans le Viet-nam du sud, T. Weeler: 
2 août 1965. - ... Au bout du village, une femme 

gisait, haletante, son sang s'écoulant d'une blessu­ 
re au côté. Autour d'elle des enfants se pressaient, 
terrifiés, gémissant, tantôt regardant avec effroi 
les « Marines », et tantôt se mettant à étreindre 
la femme mourante. L'un de ces enfants était bles- 
sé au bras. • 

A 40 mètres, dans l'intérieur du village, un 
<< Marine » avait lancé une grenade dans un abri 
utilisé par les villageois vietnamiens pour se ga­ 
rantir contre les raids aériens et les rafales d'ar­ 
tillerie. Au bout de quelques . moments, les corps 
déchiquetés de deux enfants, dont l'un avait la 
moitié de sa tête qui avait sauté, étaient sortis de 
l'abri et jetés sur le sol. 
En un point, un médecin s'approcha du corps 

inanimé d'un enfant, tâta son pouls, puis secoua 
sa tête casquée et laissa retomber le corps flas­ 
que de l'enfant. 

<< Tuez-les ! je n'en veux voir aucun remuer, 
disait un << Marine », comme il marchait à travers 
un village que les Viet-Cong avait précédemment 
occupé ... 

... « Ce fut stupide de faire cela pour tout jus­ 
te quelques coups de fusil ». dit un vieux sergent. 

... Dans une partie du village une dizaine de 
femmes et d'enfants étaient assis, pressés les uns 
contre les autres. Un des << Marines » agrippa l'un 
des enfants et le forca à entrer dans un tunnel 
où l'on craignait qu'il ·n'y eut des Vietcong. Depuis 
longtemps les troupes vietnamiennes se servent 
des villageois pour attirer le feu des communistes 
qui se cachent dans les souterrains. 

Des correspondants du New York Herald 
Tribune : 
Saigon, 3 août 1965. - ... Au cours d'autres ac­ 

tions, aujourd'hui les << Marines » usèrent de bri­ 
quets à cigarettes et de lance-flammes pour brûler 
entièrement µne centaine de maisons après qu'on 
leur eut tiré dessus des environs d'un village situé 
à 4 kilomètres de Da Nang. 
Les « Marines » dirent à un journaliste qu'ils 

avaient l'ordre de mettre le feu aux maisons dès 
qu'ils avaient reçu seulement une salve de coups 
de feu. 
Le feu. apparemment, fut mis dans le village 

parce qu'il avait longtemps abrité des Vietcong. 

Un témoin rapporta qu'un << Marine » aspergea 
le toit d'une maison avec une gelée d'essence et 
s'apprêtait à l'enflammer lorsqu'un sergent lui or­ 
donna· d'attendre qu'il ait visité un abri civil qui 
se trouvait à l'intérieur. 

Une femme et un enfant en furent sortis et 
l'enfant se prosterna devant le « Marine » armé 
du lance-flamme, lui demandant de ne pas dé­ 
truire la maison. Le « Marine » qui ne comprenait 
pas le vietnamien, continua et fit flamber la mai­ 
son. 
Dans une autre maison, le même sous-officier 

entra après qu'elle eut déjà commencé à brûler 
et y trouva un vieillard et une petite fille cachée 
dans l'abri souterrain. Après qu'il fut sorti et qu'il 
vit sa maison en feu, le vieillard courut pour y 
rentrer afin de sauver ce qu'il pouvait en sauver, y 
compris les vêtements de la petite fille, puis il 
prit celle-ci par la main, et tous deux s'en allèrent 
en pleurant. 

1.es héros ... 
Mais ici aussi il y a des raisons d'espérer. 

En face des brutes que nous venons de voir, il 
convient de dresser les héros, les héros amé­ 
ricains, ceux qui ont proclamé bien haut que 
s'ils recevaient un ordre d'appel pour aller 
combattre au Viet-Nam, ils le brûleraient. 
Combien sont-ils ? Et quel est le degré de 

leur résolution ? Je ne sais. Mais la menace 
a paru assez sérieuse à la Maison-Blanche 
pour qu'elle fasse passer d'urgence à la Cham­ 
bre des représentants une loi frappant de 5 ans 
d'-! prison et d'une amende de 10.000 dollars 
ceux qui brûleraient ou déchireraient leur or­ 
dre d'appel. 
C'est également 5 ans de prison que ris­ 

quaient les jeunes Français qui se refusèrent 
à la guerre d'Algérie. Ces Américains-là, com­ 
me ces Français-là, sont nos héros. 

... Et les tire-au-flanc 
A côté de cette révolte ouverte de quelques 

Américains, il y a la révolte sournoise de 
beaucoup d'autres. Des autres, gui approuvent 
sans doute bien haut la guerre du Viet-Nam, 
mais qui font tout ce qu'ils peuvent... pour 
qu'elle se fasse sans. eux. 
Ceux-là avaient trouvé un moyen simple et 

commode, c'était de se marier, le Département 
do la Défense n'appelant pas sous les drapeaux 
les hommes mariés. Aussi, presque partout, 
durant ces derniers temps, le nombre des ma­ 
riages s'était mis à grossir sensiblement : de 
20 % en général. 

Mais, là aussi la menace parut suffisamment 
sérieuse pour que Johnson fit savoir le 26 août 
dernier que tout jeune homme d'âge compris 
entre 19 et 26 ans qui n'aurait pas été marié 
ce mëme jour avant minuit serait appelé sous 
les · drapeaux, tout comme s'il était célibataire. 
Alors ce fut la ruée ! Partout où l'on peut 

se marier sans préavis, on se précipita. On 
faisait la queue devant l'autel. 
C'est par de tels faits, beaucoup plus que par 

le.s Gallup, qu'on peut se rendre compte du 
degré exact de la popularité de la guerre du 
Viet-Nam au sein de la population américaine. 

R. LOUZON. 

P.S. - Je suis tout à fait d'accord avec ce que 
dit Péra dans un article de ce même numéro. 
L'élection du président au suffrage universel fa­ 
vorise la disparition des partis politiques vrais, 
des partis qui représentent une idée, mais ceci 
n'empêche pas cela. Les Américains cherchent à 
modeler la vie politique des pays qui composent 
leur empire sur le modèle de leur propre vie poli­ 
tique, et ·cette tâche leur est facilitée en France 
par le érgime que M. de Gaulle y a établi. 
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En Espagne : Alliance Syndicale ou instrument 
de l'impérialisme ? 

L'article de Lauzon dans la dernière « R.P. ». 
nous a valu un courrier très abondant. · Celui-ci 
comporte de nombreuses protestations, la conclu­ 
sion de Loùzon. n'en a pas moins été approuvée par 
les camarades dirigeants de la C.N.T. et reproduit 
dans leur organe « l'Espoir ». 
Nous ne pouvons absolument pas publier tout. 

Le numéro entier y suffirait à peine. Obligés de 
faire un choix, nous avons décidé de prendre dans 
chaque lettre ce qu:i. concerne spécialement l'objet 
du îitige, c'est-à-dire, la constitution en Espagne 
ae l'Alliance Syndicale ouvrière ( A.S.O.). La mé­ 
thode, certes, n'est pas parfaite. Et nous nous 
attendons à bien des récriminations. Mais nous 
n'avons pas le moyen d'agir autrement, d'autant 
mieux qu'en pltlS de ce sujet épineux, nous avons 
une abondante copie traitant ties sujets les plus 
divers, copie dont une partie importante devra 
attendre un prochain numéro. 

* * * 
De D. TORE (Mexico 
Approbation à Louson 
A toi, cher Lauzon, mes félicitations pour ton 

dernier article qui a été vraiment loué et apprécié 
par la plupart des militants de la C.N.T. Le 
congrès lui-même a discuté assez longtemps au 
sujet de l' « A.S.O. », laquelle d'ailleurs n'était plus 
soutenue, même-par les copains qui l'avaient créée. 
On a réussi à faire avorter ces tangentes malhon­ 
nêtes des Américains. Cela n'empêche pas qu'ils 
recommencent de nouveau, cette fois à Madrid, 
puisque, à Barcelone, parait-il, ils ne trouvent plus 
aucun personnage qui voudrait les suivre. 
Donc, c'est à Madrid, maintenant, qu'ils essaient 

de créer un nouveau comité national. Certainement 
avec le même argent et quelques-uns des mêmes 
personnages. De toutes façons, les copains espa­ 
gnols ont bien compris le rôle que les Américains 
leur faisaient jouer. Je crois que dorénavant le 
peu de crédit qu'ils avaient dans le mouvement 
international sera complètement annulé et leurs 
agents ont été bien malmenés par la plupart des 
délégués. 

* ** 
De BUESO (Toulouse) 
Ce ne sont pas des égarés 
J'ignore, camarade Lauzon, à quelles sources tu 

a bu pour écrire tes appréciations sous le titre : 
« Le C.I.A. conduit le bal». 
Je laisserai aux camarades francais le soin 

de juger ton opinion sur le C.I.A. et le socialis­ 
me français, mais tu me permettras de donner mon 
avis à propos de l'Espagne. 
Comme il est naturel que tu ignores qui je suis, 

étant donné ma modeste personne, je te dirai 
que je suis un vieux militant confédéral de la 
C.N.T., sur la brèche dès avant même la fondation 
de celle-ci, en 1910, et que, en plus, j'ai gardé 
d'étroites relations avec les camarades confédéraux 
qui sont demeurés en Espagne après la fin de la 
guerre civile et qui maintiennent là-bas le feu 
sacré au péril même de leur liberté, souvent 
menacée. 
Je dis cela pour que tu saches que j'ai de 

bonnes raisons pour être bien renseigné sur ce qui 
se passe dans mon pays. Et pour cela je puis te 
répondre: 
Les camarades de la C.N.T. qui se sont donné 

pour tâche de constituer l'Alliance Syndicale Ou­ 
vrière en Espagne sont des vétérans de la lutte ; 
ils savent très bien ce qu'ils font et ne risquent 
pas de tomber dans le piège fantastique que tu 
inventés. Ce ne sont pas des égarés, comme tu 
le supposes gratuitement, mais des hommes 
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conscients de lutter contre Franco. Et il aurait été 
juste que, à côté de ce que tu avances, tu men­ 
tionnes que déjà plusieurs militants de cette 
Alliance sont emprisonnés, comme récompense pour 
«seconder» (selon tes paroles) les agents 'du C.I.A. 
qui, cela est clair, agissent pour le compte du 
gouvernement nord-américain, pro t e c t e u r de 
Franco. 
Il est curieux que, pendant que tu accuses l'A.S.O. 

d'être aux ordres de la C.I.A. américaine, d'autres 
individus l'accusent d'être une espèce d'agence de 
Moscou. 
Comme il semble que tu l'ignores, je t'informe 

que depuis quatre ans il existe en France une 
Alliance Syndicale composée par la C.N.T., l'U.G.T. 
et la Solidarité des Ouvriers basques, cette dernière 
étant formée d'ouvriers basques catholiques dans 
leur majorité. Je précise ce point pour qu'on ne 
trouve pas trop étrange qu'il y ait aussi des 
catholiques au sein de l'Alliance espagnole. 

* ** 
De Gaston LEV AL (Paris) 

Une dictai·ure ne doit pas 
remplacer l'autre 
L'Alliance Syndicale Ouvrière, dont certains ca­ 

marades tentent, en Espag·ne, la constitution, est, 
selon Lauzon, un instrument inconscient du 
C.I.A. En a-t-il les preuves ? Si oui, qu'il les 
fournisse. Sinon, qu'il ne proteste pas si je le 
taxe d'irresponsabilité. 
Que se passe-t-il ? Des hommes qui subissent le 

régime franquiste, qui souffrent sous sa dictature, 
désespèrent de le voir tomber d'une part, et d'autre 
part n'en peuvent plus de voir les leaders de ce 
qu'on appelle «l'émigration» ne rien faire de 
sérieux pour en hâter la fin. L'expérience d'un 
quart de siècle prouve que les différents secteurs 
(républicams, socialistes traditionnels, socialistes 
communisants, anarchistes ou cénétistes) sont in­ 
capables de se mettre d'accord. Les tentatives 
faites jusqu'à maintenant n'ont été que des simu­ 
lacres où chacun a espéré exploiter à son profit la 
force des autres. Ce qui se fait officiellement n'est 
que manière à discourir des professionnels de la 
propagande. D'autre part, si Franco s'en va dans 
quelques mois ou quelques années, seule une force 
bien organisée existe : celle des communistes qui 
s'empareront dans une large mesure de la situa­ 
tion politique et sociale. Poussés par ces consta­ 
tations, écoeurés par la comédie que ne cessent de 
jouer ceux pour qui I'antitranquisme n'a jamais 
été qu'un moyen d'existence, ces hommes se réunis­ 
sent et tentent de constituer un rassemblement 
avec ce qui reste des forces coïncidantes pour le 
plus immédiat. 
On peut discuter du bien-fondé de ce raisonne­ 

ment, de l'à-propos de cette tentative. Moi-même, 
en février 1937, dans une conférence donnée à 
Barcelone, j'avais, devant l'immensité des périls 
que tout individu quelque peu attentif pouvait 
déceler, proposé de dissoudre la C.N.T. et l'U.G.T. 
pour constituer une seule centrale ouvrière. Il 
n'y avait pas de C.I.A. derrière moi. Aujourd'hui, 
dans une situation infiniment plus dramatique, 
d'autres vont plus loin. Cela s'explique, et il 
serait beaucoup plus utile et plus intelligent de 
montrer comment des situations désespérées en­ 
gendrent des recherches de solution dtsespérées. 
C'est ainsi que pendant la guerre civile espagnole 
nous avons combattu dans le même camp que 
les catholiques, et côte à côte avec les curés 
basques, traditionnellement libéraux. C'est ainsi 
que, dans la lutte clandestine, ou dans les grèves 
de la Vizcaye ou. de Catalogne, nos camarades se 
trouvent aussi côte à côte avec des anti.franquistes 



de .provenances diverses, dont partie de la jeu­ 
nesse chrétienne qui n'a rien _ à voir avec le 
eatholicisme traditionnel. Car l'important est, 
d'abord, de se défaire du régime dictatorial ; 
ensuite de se prémunir contre une autre dictature, 
infiniment pire - n'en déplaise à ceux qui sont 
incapables de regarder en face toute la vérité - 
que la dictature actuelle. 

* ** 
De Roger HAGNAUER (Paris) 
Pour abattre Franco 
Jamais Louzon n'avait, comme en son dernier 

article, attribué à la vénalité la plus sordide, l'ex­ 
pression d'une thèse exposée dans la « R.P. » S'il 
s'agit d'instruire un procès, on peut s'étonner que 
Louzon ne l'ait pas ouvert plus tôt et plus claire 
ment, en posant nettement la question au noyau. 
C'est Lauzon lui-même qui m'a fait connaître et 
apprécier le camarade en cause. On est parfaite, 
ment renseigné sur )es moyens financiers de cer­ 
taines institutions et publications - comme nous 
l'étions sur le financement de F.O. Mona.tte jugeait 
normal celui-ci, il l'a écrit dans la « R.P. », en 
souhaitant que F.O. devienne assez forte pour 
vivre par ses propres ressources. 
En attendant, il fallait (il faut encore) lutter 

contre une propagande hier pro-russë, aujourd'hui 
pro-russe ou pro-chinoise, alimentée par des crédits 
d'une grandeur astronomique, auprès lesquels ceux 
dispersés par des institutions ou des services 
américains furent même dans le passé, et sont 
plus encore aujourd'hui, d'une ridicule médiocrité 
(je n'avance rien que je ne puis trouver - que 
l'on établisse seulement le budget mondial des 
affiches, tracts, journaux, publications, appareils 
dits communistes ... et l'on verra qu'il dépasse celui 
de l'aide de l'U.R.S.S. et de la Chine aux pays 
sous-développés.J. D'autre part, j'ai participé à de 
nombreuses manifestations des « Amis de la Li­ 
berté», du « Congrès pour la Liberté de la Cultu­ 
re». Je suis loin d'en approuver toujours les prin­ 
cipes et l'esprit. Mais j'affirme que nous avons pu 
rassembler ainsi une documentation (partrculière­ 
ment sur les pays totalitaires) que nous n'aurions 
trouvée nulle part ailleurs. J'affirme aussi que 
nous avons entendu au cours de ces diverses ma­ 
nifestations, des thèses divergentes et contradic­ 
toires ... et que si les Américains financent le front, 
il faut saluer leur générosité et leur libéralisme, 
car non seulement jamais ils n'ont orienté ces 
séances, mais encore ils n'ont pas empéché que 
l'on y donne audience aux plus lourdes critiques 
de la politique américaine. Ce n'est pas leur « ser­ 
vilité» américaine mais leur intellectualisme très 
français qui m'a éloigné de ces institutions. 
Ce qui compte pour moi, c'est de savoir si l'on 

a le droit d'utiliser (sous certaines réserves et non 
sans discrimination) des moyens financiers offerts 
sans condition pour diffuser des idées que l'on 
juge saines, sans subir aucune contrainte, sans 
accepter aucune altération de sa pensée. Ce qui 
serait indigne, ce serait de servir ses patrons en 
exposant certaines idées dans une revue foncière­ 
ment honnête comme la nôtre, de monnayer ses 
reniements. Rien ne permet d'attribuer de tels 
mobiles aux camarades incriminés. 
En Espagne, le phénomène est facilement ex­ 

plicable, par de sommaires rapprochements histo­ 
riques. Lorsqu'un régime de dictature se maintient 
au delà d'une génération, il se produit fatalement 
une sorte de rupture entre les proscrits émigrés 
à l'étranger et les oppositions plus ou moins· diffu­ 
ses demeurées ou nées dans le pays. Lorsque Victor 
Hugo écrivait de Guernesey son fameux « Ulbima 
Verba » .... « et s'il n'en reste qu'un, je serai celui­ 
là ... », il disait déjà quatre ans après le coup 
d'Etat... « Si certains ont fléchi qu'on aurait crus 
plus fermes ... » Le parti républicain reconstitué 
autour de Rochefort et de Gambetta, au temps de 
l'Empire libéral n'avait que des relations morales 
et abstraites avec les vétérans de 1848... Le mou­ 
vement ouvrier français, tel qu'il se reconstitua 
vers 1880 subit sans doute l'influence des Commu­ 
nards amnistiés, mais dix ans seulement s'étaient 
écoulés et l'opposition radicale reprenait les thèmes 
politiques de la Commune. Les diUérentes opposi- 

tians anti-staliniennes se sont dispersées ou ont été 
liquidées sans que l'on puisse déceler leurs traces 
dans les processus «soviétiques». Les émigrations 
italienne, allemande et autrichienne se sont-elles 
prolongées purement et simplement dans les gou­ 
vernements issus des capitulations de 1945 ? ... 
Il est normal qu'en 25 ans, des révoltes sponta­ 

nées et des oppositions larvées soient nées en 
Espagne, sans que les révolutionnaires proscrits en 
soient même indirectement responsables. Il est 
également normal que )es souvenirs de la guerre 
civile et les luttes internes de l'émigration (parfois 
byzantines) soient sans grand effet sur l'évolution 
actuelle. Il est encore normal que les Américains 
(par idéologie ou par intérêt) souhaitent un chan­ 
gement de régime politique. Intégrer l'Espagne à 
l'Occident impose comme préalable un régime libé­ 
ral - mais la classe ouvrière espagnole profitera 
certainement d'une démocratisation même relative 
de l'Espagne - et naturellement le syndicalisme 
tel que la C.N.T. l'a représenté. Quelle est la 
tactique la plus efficace pour abattre Franco ? 
C'est la seule question que puisse poser aujourd'hui 
un syndicaliste ou un socialiste ... en laissant à nos 
amis espagnols le soin de se déterminer librement. 

* * * 
De PADROS (Lyon) : 
Des preuves ! 
Au moment où j'écris s'ouvre le Congrès de la 

C.N.T. à Montpellier. L'article du camarade Louzon 
a été reproduit par son organe «Espoir» de Tou­ 
louse. Je n'ai aucun doute qu'il l'a été dans le 
but d'influencer le Congrès lorsque viendra en 
discussion la question de l'Alliance Syndicale en 
Exil (A.S.E.) et de l'Alliance Syndicale Ouvrière 
(A.S.O.), cette dernière organisée en Espagne il y 
a plus d'un an et dont le camarade Mercier nous 
entretint dans un article de la « R.P. » du mois 
d'avril, 
Si l'Alliance Syndicale conclue en exil entre 

la C.N.T. et l'U.G.T., trouva des opposants au 
sein de la C.N.T., il s'en trouve qui désirent 
ne constituer qu'une seule Alliance · entre l'exil et 
l'intérieur. Moi-même j'avais pris position pour 
l'Alliance, mais dans le maintien de la C.N.T. 
Mais là n'est pas la question. Je suis ému en 
pensant à la portée du paragraphe de l'article du 
camarade Louzon lorsqu'il dit que la police secrète 
des Etats,Unis d'Amérique fait agir ses agents pour 
démolir la C.N.T. en la déshonorant, appuyés 
par des égarés de bonne foi. · 
Le camarade Louzon, que j'estime beaucoup, sait 

beaucoup de choses. Moi je ne lui demande pas 
de nous communiquer des secrets qu'il peut avoir 
par devers lui, mais lorsqu'on fait une accusation 
si grave qui touche si directement le mouvement 
ouvrier d'un pays comme l'Espagne dont une émi­ 
gration de presque un million d'opposants au 
régime de Franco ne put ou ne sut faire ce que 
d'autres opposants d'autres pays firent pendant ce 
temps) il est tenu de dévoiler la trame de l'action 
policière américaine en signalant par des preuves 
quels en sont les agents qui veulent déshonorer 
notre C.N.T. et détourner la lutte ouvrière de ses 
buts d'émancipation du régime capitaliste. Autre­ 
ment, Louzon ne fait que semer le doute entre 
les militants de notre. centrale révolutionnaire qui, 
actuellement affaiblie par les discordes, la mort· 
d'anciens militants et (il faut le dire) par la déser­ 
tion et les positions d'embourgeoisement de certains 
autres, est incapable de jouer un rôle comme elle 
aurait. pu le faire il y a vingt ans. A mon avis, 
l'entente entre les deux centrales classiques est 
indispensable pour gagner la ·confiance des tra­ 
vailleurs. 

De Louis MERCIER (Paris) 

Sur quels indices ? 
La « R.P. », tout au long de ses quarante années 

d'existence, s'est intéressée aux questions sociales 
d'Espagne plus qu'aucune autre revue française, si 
bien que nos lecteurs sont parmi les mieux in­ 
formés. 
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Voilà que, si l'on suit Louzon (« R.P. » de juillet 
65), il n'est plus besoin d'analyser les situations 
politico-sociales, pour comprendre ce qui provoque 
l'évolution des organisations ouvrières tradition­ 
nelles et la naissance de nouveaux courants. Il 
suffit de suivre les manœuvres de la C.I.A., la­ 
quelle « conduit le bal». 
Puis-je demander à Louzon, pour mon édification 

personnelle, mais aussi pour celle de nombreux 
militants espagnols et pour celle des abonnés de 
la « R.P. », de nous dire sur quelles informations, 
ou du moins sur quels indices, il fonde une opinion 
aussi nettement affirmée ? 
Cette question vaut pour la complexe situation 

espagnole, mais sans doute peut-elle être posée 
aussi pour la conjoncture politique française. 
D'avance, merci. 

* ** 
De Helmut Rüdiger (de la S.A.C. suédoise) 

L' ASO n'a conduit qu'à de nouvelles 
divisions. 
Il existe dans le mouvement ouvrier espagnol le 

désir déjà ancien de l'unité syndicale, désir qui a 
trouvé jusqu'à présent son expression dans diver­ 
ses « alliances » syndicales entre centrales indé­ 
pendantes. Les nécessités de la lutte anti-franquis­ 
te ont renforcé ces souhaits d'action commune en­ 
tre les forces ouvrières non totalitaires. Mais dans 
la situation actuelle il n'existe aucune possibilité, 
et il n'est pas souhaitable de créer une nouvelle 
centrale unitaire, ainsi que le prétend l'ASO. 
L'article de Mercier déforme les proportions en 

présentant l'ASO • comme un fait central et ob­ 
jectif, fondamental et naturel du mouvement ou­ 
vrier espagnol actuel. Il en va autrement. L'ASO 
est une forme particulière de l'alliance « sans 
initiales » que patronne la Fédération Interna­ 
tionale des Ouvriers sur Métaux (FIOM - orga­ 
nisation adhérant à la CISL). On prétend créer 
une nouvelle section espagnole de la CISL, en met­ 
tant à profit en partie le langage et le dynamisme 
des militants confédéraux et en appelant les nou­ 
velles générations, mais en supprimant définitive­ 
ment le mouvement anarcho-syndicaliste espagnol 
qui a tant donné du fil à retordre aux socialistes 
et aux communistes dans le monde. 
Lors du procès contre nos camarades Francisco 

Galle, Cases et Pascual (été 1964), ceux-ci souli­ 
gnèrent fermement qu'ils voulaient sauver l'esprit 
dt! la CNT (les trois sont des libertaires convain­ 
cus), mais le principal avocat, un professeur chré­ 
tien de Séville, déclara ouvertement que le but 
des accusés était la création d'une nouvelle cen­ 
trale adhérant à la CISL, sans plus. 
Il n'est pas exact que la conception de l'ASO 

soit combattue seulement dans l'émigration 
CNTiste. En réalité, la tactique de l'ASO est celle 
d'une seule régionale de la CNT, avec peut-être 
des ramifications plutôt individuelles dans d'au­ 
tres. Au sein de plusieurs régions espagnoles im­ 
portantes, où les militants ne désirent pas non 
plus se soumettre à la direction de l'exil, il existe 
des alliances d'un autre type, « avec initiales », 
dans lesquelles les centrales alliées conservent 
leur personnalité. 
Dire qu'il existe dans la CNT « une certaine réti­ 

cence » envers l'idée de transformer immédiate­ 
ment l'alliance en une nouvelle centrale unitaire, 
est le moins que l'on puisse avancer. En réalité, 
c'est un comité supérieur qui tente d'imposer cette 
idée - probablement minorttaire - à l'organisa­ 
tion nationale qui n'a pas été consultée au préa­ 
lable. Il me faut déclarer que les militants parti­ 
sans de l'ASO - que je connais bien -, sont d'ex­ 
cellents libertaires dont on ne peut douter de la 
sincérité ; mais je ne puis soutenir leur tactique. 
La Fédération des métallurgistes d'une certaine 

région espagnole s'est constituée à la demande de 
la FIOM (Genève), laquelle souhaitait l'affiliation 
en pleine clandestinité, sans que les militants, et 
moins encore les ouvriers, pussent discuter du pro- 
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blème de l'affiliation internationale. De cette ma­ 
nière, une fraction de la CNT consentit un accord 
international dans une forme qui était en pleine 
contradiction avec les normes de l'organisation 
confédérale. Pour les militants modernes de l'UGT, 
amis de la FIOM, ce fut un « coup » couronné de 
succès. Dans les centres étrangers de la FIOM il 
est déjà proclamé avec profonde satisfaction que 
les « initiales » de la CNT ont disparu. Celles de 
l'UGT aussi, sans doute ; mais la nouvelle cen­ 
trale unique ne sera pas autre chose qu'une nou­ 
velle UGT moderne qui sera finalement la sec­ 
tion espagnole de la CISL. 
Louis Mercier, qui se sent solidaire des liber­ 

taires espagnols, déclare qu'il n'est pas trop tard 
pour se mettre à la disposition des militants li­ 
bertaires en Espagne. Il a raison. Mais dans le cas 
où la tactique de l'autoliquidation de la CNT 
ferait des progrès, le jour où il sera trop tard 
arrivera rapidement. Dès aujourd'hui, on peut af­ 
firmer que la tactique de l'ASO qui prétend vou­ 
loir l'unification de toute la classe ouvrière espa­ 
gnole, a conduit à de nouvelles divisions dans le 
mouvement confédéral. 
Je suis entièrement d'accord avec Mercier quand 

il dit que la tradition libertaire n'est pas une 
question de cachets. Il s'agit de façons d'être et 
de penser, d'agir et de lutter, il s'agit de formes 
d'organisation et - j'ajoute - d'une vision socia­ 
le opposée aux conceptions autoritaires. Je sais 
aussi que les Iiberbalres partisans de l'ASO s'ima­ 
ginent pouvoir « absorber » les éléments· autori­ 
taires, Ils se trompent entièrement ; ils ne voient 
pas la sttuatton internationale des forces syndi­ 
cales, ni comprennent ce que signifie le contrôle 
des « grandes puissances » syndicales étrangères 
sur l'Espagne. 
La brochure « Nuestras raices », citée par Mer­ 

cier, - anonyme et publiée à Perpignan -, tente 
de réduire et même de nier la signification des 
différences entre autoritaires et libertaires. Il s'agit 
d'une grande erreur du bakouniniste Fanelli et 
d'une petite erreur de Lafargue, rien d'autre. Un 
siècle de discussions idéologiques sans motif plus 
profond. Les auteurs inconnus considèrent la nou­ 
velle centrale unitaire comme un fait : la classe 
ouvrière espagnole « ne se divisera plus volontai­ 
rement » écrivent-ils. Cette révision de l'histoire 
an service d'une unité circonstancielle est catas­ 
trophique. 
Il y a plus. Les auteurs anonymes de la bro­ 

chure assurent que l'ASO « compte sur la présence 
de puissantes forces syndicales, la CISL et la erse, 
avec des millions de membres dans le monde », ce 
qui est possible, et sur les amitiés des syndicalistes 
libertaires, « et notamment la SAC suédoise », 
ce qui n'est pas vrai. 
Les syndicalistes libertaires suédois voient avec 

sympathie toute forme de collaboration entre ou­ 
vriers espagnols non-totalitaires et en ce sens ils 
ont fait connaitre les activités de l'ASO, mais ja­ 
mais ils se sont identifiés à l'ASO ni avec la tac­ 
tique du suicide libertaire en Espagne. Au con­ 
traire. La SAC se solidarise avec les militants con­ 
fédéraux qui désirent conserver, sauver et renfor­ 
cer la CNT. Nous souhaitons évidemment une 
CNT non exclusiviste, disposée au dialogue, parti­ 
sane de la coopération avec d'autres forces ou­ 
vrières - c'est autre chose. De plus, nous accepte­ 
rons toute décision démocratique et fédéraliste que 
les militants de la ONT pourront prendre libre­ 
ment après la chute du régime actuel. Avant, il 
n'est pas possible de décréter la fin de la CN'I'. 
mais nous espérons que ce ne sera pas plus le 
cas après, même s'il est nécessaire de trouver des 
formes de libre collaboration ouvrière, inconnues 
jusqu'à présent, pour sauver le patrimoine ouvrier 
aujourd'hui administré par les « syndicats » verti­ 
caux. 
Je crois qu'il eût été opportun de ne pas ouvrir 

cette discussion publiquement dans le moment ac­ 
tuel. Il eût· été préférable d'agir pour fixer des 
positions claires au sein du mouvement, d'abord. 
Mais l'article de l'ami Mercier m'y a obligé. 



LE C.I.A. CONDUIT-li. VRAIMENT LE BAL? 
« Le C.I.A. conduit le bal ! », dit Lauzon dans 

la dernière « R.P. ». Cela me fait tiquer. Le C.I.A. 
conduit-il vraiment le bal ? 
Mais c'est évident, dira-t-on. « Avec tout l'argent 

qu'ils ont ! » Pardon. Je demande une preuve, au 
moins un élément qui mette sur la piste d'une preu­ 
ve ... Je précise : Je demande une preuve relative 
à la partie de l'article de Louzon qui concerne la 
France, une preuve que ce seraient les services se­ 
crets américains qui auraient voulu, en France, une 
« Fédération démocrate socialiste ». 

De tous temps, et dans les divers camps, de bra­ 
ves gens ont eu la grâce d'avoir à leur disposition 
de « mauvais génies » universels : qui, répondant 
à toutes les difficultés, les dispensaient des pénibles 
devoirs d'examen et de réflexion : « le diable », 
« les Jésuites », « les Francs-Maçons », « les anar­ 
chistes », « l'intelligence service ». Dans les années 
70, partout où éclatait une grève, c'était « les mil­ 
lions de l'Internationale ». 
Nous n'allons pas donner là dedans ! 
Il est bien certain qu'un événement politique im­ 

portant ne se prépare pas quelque part sans que 
de nombreuses organisations s'y intéressent : non 
seulement les Jésuites, mais le haut clergé sécu­ 
lier, et le Grand Orient, et la Grande Loge, et les 
services russes, anglais, américains, sans parler de 
1:1 « main de l'Allemagne », dont il n'est pas exclu 
que j'entende encore dire un mot avant de vous 
dire à tous Bonsoir. Mais la multiplicité même des 
éléments que je viens de dire prouve qu'il n'en 
est pas un qui domine les autres, pas un qui fasse 
la politique mondiale, et notamment la politique 
des partis français. 
On me dira : « Mais Defferre est allé à Washing­ 

ton ! » 
- La belle afiaire ! Il n'y est d'ailleurs allé 

qu'après avoir fait savoir qu'il entendait être can­ 
didat. 
- Il aurait eu, pour sa campagne, de l'argent 

américain. 
- C'est probable. Et après ? 
Ce que je voudrais qu'on me montre, c'est que 

c'est le C.I.A. qui aurait mis dans la tête de Deffer­ 
re deux idées que ce citoyen n'aurait pas pu con­ 
cevoir lui-même, à savoir : 

1) Que la réélection de de Gaulle n'est pas sou­ 
haitable ; 
2) Que pour battre de Gaulle électoralement, il 

faudrait réunir contre lui beaucoup de voix, énor­ 
mément de voix, plus de voix qu'aucun des partis 
existants n'en peut avoir, puisque, dans sa candeur, 
le peuple français a accepté le tout à fait déplorable 
mode d'élection que l'on sait. 

A BAS LE PLEBISCITE ! 

Je viens de dire que la désignation du souverain 
par le suffrage universel direct est une mauvaise 
chose. J'ai l'impression que la R.P. n'a jamais exa­ 
miné le point. 
Comblons cette lacune. 
II faut prendre un peu de champ. 
Les Russes - ils ne disent pas, toujours, que des 

sottises - distinguent « agitation· » et « propa­ 
gande » : 
L'agitation, c'est l'exposé d'un petit nombre 

d'idées à un grand nombre de personnes, disent-ils. 
la propagande est l'exposé d'un grand nombre 

d'idées à un petit nombre de personnes. 
Les députés, issus du suffrage universel direct, 

sont fils de l'agitation. 
Les sénateurs, au temps de la République, issus 

du suffrage universel au deuxième degré, représen­ 
taient, on peut le dire, le résultat de propagandes 
diverses, exercées de façon continue sur un petit 
nombre de gens avertis des choses politiques. 
Pour faire un député, quinze [ours de campagne 

l 

suffisent, sur un motif passionnel habilement trou­ 
vé. 
Pour devenir sénateur il fallait bien quinze ans 

d'attention et de soin. 
Or, la politique, c'est difficile. Ça ne demande 

pas une émotion passagère ; ça demande une at­ 
tention constante. D'ailleurs, la politique, ce n'est 
pas le fait de tout le monde. Quantité de gens nous 
disent « Je n'y comprends rien ». (Et on s'en 
rend bien compte.) En vérité, la politique est le 
fait d'un petit nombre de gens. Il est indispensa­ 
ble que le suffrage général et direct ait sa place 
dans l'Etat ; mais il ne serait pas bon que tous 
les pouvoirs de l'Etat procèdent de lui. 
Sous la IIIe République le suffrage direct don­ 

nait des Chambres diverses, voire contradictoires, 
tantôt à gauche, tantôt à droite, tantôt « Bloc na­ 
tional », tantôt « Cartel ». Le Sénat, lui, restait 
semblable à' lui-même, conservateur de la Républi­ 
que, - République bourgeoise, bien sûr, mais répu­ 
blicaine quand même ; il n'hésitait pas, par exem­ 
ple, en renversant un cabinet Poincaré à stopper 
les vélléités droitières excessives d'une « Chambre 
Bleu horizon ». 
De nos jours encore - il y a deux ans - bien 

que la quatrième République leur ait sottement en­ 
levé tout pouvoir réel, les élus du deuxième degré 
ont été les seuls à s'élever, un peu, contre une 
modification bonapartiste de la Constitution. D'où · 
la « rogne » de de Gaulle contre leur assemblée en 
général, et leur président (Monnerville) de façon 
toute particulière. 
Quant au Président, au temps de la République, 

il était élu par les membres des deux Chambres 
réunies. C'est dire qu'il provenait du suffrage uni­ 
versel, mais de façon très indirecte : au troisième 
degré avec les sénateurs, au deuxième avec les dé­ 
putés. Or qui a dit, sous la IIIe, que la Présidence 
était ce qui n'allait pas dans l'Etat ? Personne. 
Ni à gauche ni à droite. Nul ne s'est jamais vrai­ 
ment plaint d'elle. On se contentait de s'en moquer 
un peu. « Il y a deux organes qui ne servent à rien, 
la prostate et le président de la république », di­ 
sait Clemenceau en un temps où il présentait la 
double qualité de sortir des mains du chirurgien et 
de n'être pas encore candidat à l'Elysée. Or s'il est 
vrai que l'individu peut vivre sans l'organe en 
question (Clemenceau l'a démontré splendidement), 
il n'est pas moins vrai que l'organe est indispen­ 
sable à la survie de l'espèce ... De même, peut-être, 
la Présidence avait-elle, elle aussi, une certaine uti­ 
lité voilée, mais réelle, en assurant une certaine 
continuité dans les très grandes affaires. 
Or, de toute évidence c'est grâce au suffrage très 

indirect que ce petit pouvoir présidentiel est resté 
très effacé. Le dit suffrage, en effet, a éliminé 
systématiquement les candidats très brillants et 
populaires, comme Clemenceau, « Père la Victoi­ 
re », juste après la guerre, et Briand en 1932. Ceux­ 
là, le suffrage direct les aurait certainement accep­ 
tés, comme il l'avait fait pour les deux Bonaparte, 
et comme il devait le faire pour Pétain (on peut 
bien dire qu'il a été plébiscité) et de Gaulle, ce 
dernier plébiscité deux fois, en 44 et en 58. 
Et, l'on peut en être assuré, si ce dernier - de 

Gaulle - a décidé, il y a deux ans, de changer le 
mode d'élection du Président, c'est qu'il sentait 
qu'avec un collège composé d'élus, il y avait pour 
lui échec possible. Au contraire, avec tous les hom­ 
mes ignorants de la politique, et les femmes (et la 
télévision !) , l'affaire lui parait « dans le sac ». 
Non à tort. Et, comme Napoléon, il pourra dire 
aux parlementaires si, par hasard, il s'en trouve 
un jour qui murmurent : « Vous n'êtes que les dé­ 
putés des départements. Je suis l'élu de la nation ! » 

UNE SITUATION TOUTE NOUVELLE 
On me dira : « Mais, l'élection du Président au 

suffrage direct, on en a l'expérience. Ça a fonction­ 
né, par exemple, dans la République allemande, 
entre les deux guerres. 
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- Bon. Mais, premièrement, la République de 
Weimar n'a pas donné un bon résultat (sans que 
le mode d'élection du président ait contribué beau­ 
coup à ce malheur). Ensuite cette république avait 
un président genre IIIe République française, un 
président régnant, mais ne gouvernant pas. Il 
s'agit aujourd'hui d'une toute autre chose. Il s'agit 
de désigner un chef de la politique, en France, pour 
sept ans. Pom· sept ans ! C'est énorme ! Nulle 
part au monde cela n'existe. (Sous la deuxième Ré­ 
publique, le mandat était de deux ans. Le pauvre 
Portugal, qui a beaucoup copié la France, a adop­ 
té le septennat. Mais le Président n'y est rien. 
Savez-vous le nom de celui qu'on vient d'élire ? 
Tout le pouvoir est à Salazar.) 
Ici une remarque s'impose. Le référendum d'il 

y a deux ans demandait au peuple s'il voulait l'élec­ 
tion « au suffrage universel ». La proposition d'une 
modification de cette importance à la Constitution 
aurait dû être accompagnée d'un texte déterminant 
les conséquences de la modification : Quelle sera, 
dès lors, la durée du mandat ? Y aura-t-il rééligibi­ 
lité ? Comment se fera l'élection : un tour ? Deux 
tours ? Rien de cela n'a été demandé au peuple. Il 
a une fois de plus voté, comme on dit, et c'est bien 
dit, « la confiance dans la nuit ». 
Aujourd'hui on nous révèle qu'il y aura deux 

tours, à une semaine d'intervalle. Sept jours, pour 
une élection dans le cadre français entier, c'est évi­ 
demment beaucoup trop peu. 
Cela exige que les déterminations des candidats, 

donc des partis qui présentent les candidats, soient 
prises dès avant le premier tour. 
L'intervalle de quinze jours entre les tours de 

scrutin, qui a été de règle, en France, sous la III' 

République, a favorisé la multiplication des partis 
politiques. (Laquelle n'est pas un mal en elle­ 
même ; elle permet de préciser -1a pensée - si· ce 
n'est trop dire - des divers groupes.) La réduc­ 
tion de cet intervalle, surtout pour une élection à 
l'échelon maximum, doit amener une grande dimi-· 
nution du nombre des formations politiques (donc 
une précision moindre dans les doctrines). 
A vrai dire, la situation faite aux Français est 

unique. Aux U.S.A. il y a un Président chef de la 
politique, c'est vrai, et élu pratiquement au suf­ 
frage universel ; c'est encore vrai. Mais il n'est 
élu que pour quatre ans. Et surtout il a à côté de 
lui un parlement vigilant, et actif dans tous les 
domaines, même en politique étrangère, chose ini­ 
maginable dans. la France gaullienne. 
Cependant c'est encore du système présidentiel 

américain que le régime actuel de la France, la 
Cinquième bis, se rapproche le plus. Il n'est donc 
pas très étonnant que les formations politiques 
françaises tendent à prendre une forme se rappro­ 
chant des formations américaines. cc La fonction 
crée l'organe. " Si la proposition est à peu près 
injustifiable en biologie (un animal ne peut rem­ 
plir que des fonctions pour lesquelles il a des or­ 
ganes), elle trouve sa vérification en matière poli­ 
tique. Car on peut demander à une collectivité hu­ 
maine de remplir des fonctions nouvelles. Et c'est 
précisément à quoi le scrutin de Décembre appelle 
les Français. Si (mais c'est très douteux) un scru­ 
tin de type américain persiste en France, entre 
dans les moeurs, on aura en France des formations 
politiques de type américain. 

J. PERA. ) 
l 

LA GRÈVE GÉNÉRALE EN GRÈCE 
Malgré les tentatives étatiques d'intégration des 

syndicats, malgré les efforts de noyautage des 
communistes, malgré la servilité des pseudo-syndi­ 
calistes au service du patronat, les ouvriers de 
l'industrie ont participé avec· passion, aux côtés 
des étudiants, à la lutte politique et sociale qui 
s'est déclenchée le 14 juillet dernier, mais qui 
couvait déjà depuis six mois. 
On n'avait pas vu une telle combativité prolé­ 

tarienne depuis vingt ans. La direction confédérale 
d'Athènes a dû décider la grève générale pour le 
27 juillet. Les causes du mouvement étaient essen­ 
tiellement économiques, mais les militants ou­ 
vriers ne pouvaient rester indifférents alors que 
la liberté de leurs organisations était en jeu, dont 
dépend leur niveau de vie et la sécurité de leur 
emploi. 
Les syndicats sont satisfaits de la participation 

ouvrière à cette grève.' Voici la statistique publiée 
par eux pour les principales corporations : Métal­ 
lurgie 100 % ; dockers 100 % ; bâtiment 100 % ; 
électricité 90 % ; Transports 100 % ; acier 100 % ; 
bois 95 % ; tabac 80 % ; imprimerie 100 "/o. 
Dans plusieurs villes, notamment en Crète, les 

artisans ont participé au mouvement et ont fermé 
leurs échoppes. Pour la jeunesse ouvrière, cette 
grève, qui passa comme une tornade, a été l'appren- 
tjsi,age de !'.action directe. • 
. Les dirigeants de certaines organisations pater­ 
nalistes squelettiques ont contesté la « légalité 
syndicale» du mouvement et ont demandé le rem­ 
placement immédiat de la direction confédérale 
en arguant qu'elle avait déclenché une grève poli­ 
tique en violation des statuts de l'Internationale 
des Syndicats libres. Or, ces statuts s'opposent 
simplement à des actions politiques en liaison 
avec la F.S.M., l'Internationale d'obédience russe. 
D'ailleurs, les syndicats d'Allemagne de l'Ouest 
se sont déjà solidarisés avec l'action défensive des 
libertés ouvrières déclenchée par la Centrale 
grecque. 
Par ailleurs, quelques directions fédérales réac­ 

tionnaires, qui se sont maintenues en n'appliquant 
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pas la loi sur le renouvellement des directions, 
et qui sont allées jusqu'à exclure des syndicats 
majoritaires, ont pris position contre la grève. 
Mais les ouvriers de toutes les tendances ont com­ 
pris le danger qu'il y aurait à laisser, sans réagir, 
le régime mettre en danger les libertés ouvrières 
en donnant le pouvoir au représentant des banques 
et des militaires. 
Les communistes, après quelques hésitations, ont 

participé au mouvement, mais n'en ont· pas eu la 
direction. 
Aussi l'Internationale des Syndicats libres fera­ 

t-elle bien de ne pas écouter les contestations des 
soi-disant syndicalistes, auxiliaires du parasitisme 
social, et qui agitent I'épouvantail communiste pour 
sauvegarder les privilèges de la réaction. 

J.C. 

Qu'est-ce que l'Union des syndicalistes 1 
C'est le lieu de rencontre des militants syndi­ 

calistes - quelle que soit la centrale à laquelle 
ils appartiennent - pour étudier en commun les 
problèmes ouvriers d'aujourd'hui, élaborer ensem­ 
ble des solutions possibles, les préconiser dans 
les organisations où ils se trouvent. · 
Des nuances, des divergences peuvent -Ies sépa­ 

rer ; mais, sur la base générale de la Charte 
d'Amiws, ils se trouvent unis par la vieille 'et 
toujours actuelle trilogie du mouvement syndical : 
- INDEPENDANCE à l'égard des· partis.: des 

Eglises, des gouvernements, des Etats ; · 
- LUTTE DE CLASSE ; 
- INTERNATIONALISME pratique. . 
Pour être adhérent. de l'Union des Syndfoalistzs, 

il faut avoir une carte à 2 F et six inscriptions 
annuelles à 2 F chacune (au siège : 21, rue Jean­ 
Robert, Paris (18•), C.C.P. Robert Marcheti, 
no 7473-08, Paris). 

J 



Au c_ongrès .. des instituteurs 

De jeunes militants défendent les principes 
Il y a déjà deux mois passés que s'est tenu le 

congrès annuel du Syndicat National des Institu­ 
teurs. C'était devenu une tradition pour la « R.P. » 
que d'en donner un compte rendu détaillé ; ce 
qui n'excluait pas les commentaires. Ceux-ci sus­ 
citaient, au moins depuis quelques années, et sur 
une étendue au moins égale, l'expression d'une 
opinion düférente, sinon opposée. Cette année, 
le congrès a eu lieu à Paris, au milieu de juillet, 
en raison de la division du pays scolaire en deux 
zones et des dates différentes de commencement 
des vacances. Ainsi, la « R.P. « de juillet se met­ 
tait en pages pendant les journées mêmes du 
congrès. Un compte rendu complet en semble­ 
rait aujourd'hui bien tardif. Pourtant, il n'est 
pas possible de ne rien dire de cet événement mar­ 
quant de l'année syndicale. Nous essaierons donc 
ici d'en dégager les traits principaux. Ce qui ne 
veut pas dire, bien entendu, que l'opposition, ou 
les oppositions, n'auront pas le droit de se ma­ 
nifester. 
Qu'il ne soit pas possible de passer sous silence 

ce congrès des instituteurs, nous en avons déjà 
donné les raisons. Le S.N.I. est un exemple 
unique en France d'un syndicat de masse ayant 
conservé son unité corporative, groupant dans ses 
rangs la grande majorité du personnel enseignant 
du premier degré, ou rattaché au premier degré, 
et recueillant dans les élections professionnelles 
plus de 80 '% des suffrages. Cette position excep­ 
tionnelle est d'autant plus impressionnante que, 
comme l'a encore dit à ce dernier congrès le 
camarade Pierre Desvalois, secrétaire général de 
l'organisation, « il n'existe pas de preuve contrai­ 
re ». Il voulait dire par là qu'on ne peut citer 
une autre organisation syndicale française, appli­ 
quant des principes différents de démocratie in­ 
terne - notamment la liberté d'expression · et 
d'organisation des tendances - et qui puisse néan­ 
moins se targuer d'une unité et d'une efficacité 
égales. 
Deux points importants doivent être mis en 

évidence dans le congrès de cette année : premiè­ 
rement, le rôle qu'à joué le S.N.I. dans l'échec 
de la tentative de «fédération» de Gaston Def­ 
ferre ; deuxièmement, l'entrée en scène, au pre­ 
mier plan, comme porte-parole de la tendance 
majoritaire, de jeunes militants, défenseurs ta­ 
lentueux de ce que j'appellerais « les vieux prin­ 
cipes », mais qu'il vaut mieux peut-être appeler, 
selon une de ces expressions que les dirigeants 
des instituteurs aiment bien, les principes sans 
lesquels « le S.N.I. ne serait plus le S.N.I. » 
Il ne serait d'ailleurs pas juste de dire que le 

syndicat des instituteurs a fait échouer « la fé­ 
dération ». On pourrait alors lui reprocher, non sans 
quelque raison, d'être intervenu dans un domaine 
qui n'est pas le sien .. La vérité, c'est qu'il a fait 
échouer la propension,· délibérément manifestée par 
les promoteurs de_·« la fédération », de disposer, 
sans lui, du sort du S.N.I. (autre expression de 
Desvalois dans son discours liminaire). Il n'exis­ te déjà plus beaucoup de· défenseurs effectifs 
de la laïcité dans ce pays .. Voudriez-vous encore 
demander aux instituteurs - et qui plus est, aux 
instituteurs syndiqués - d'accepter de « mettre 
la laïcité au réfrigérateur » ? Desvalois n'a pas 
eu de mal à faire applaudir, par le congrès de­ 
bout, sa formule : « la laïcité est la pierre angu­ 
laire de la république ». 

Il est de bon ton, chez « les modernistes », de 
ss moquer de telles formules qui rappellent celles 
dP la troisième république. Sont-ils bien sûrs, ces 
prétendus « réformateurs », de n'être pas des 
« réactionnaires » par rapport à la troisième répu­ 
blique? Le débat sur la laïcité a toujours besoin 
d'être repris. Rappelons déjà que laïcité veut dire 
liberté et tolérance, que « le sectarisme » est 
tout entier de l'autre bord, et crions qu'il est 
proprement scandaleux et d'un autre âge de sub­ 
ventionner, par des fonds publics, les écoles ca­ 
tholiques, car c'est de cela qu'il s'agit et non 
d'autre chose, c'est-à-dire de reconnaître, de la 
façon la plus sonnante, dans cette république 
dégénérée, une église officielle. 

•*• 
Qu'on me permette d'ouvrir tout cle suite une 

parenthèse pour qu'on ne se méprenne point sur 
ma position personnelle. Cette fermeté dans la 
défense laïque qui est inséparable, en effet, de 
la pensée et de l'action syndicalistes, n'entraine 
nullement une position de retrait sectaire par 
rapport à la C.F.D.T. Je sais que ce que je dis 
là va provoquer des mouvements divers. C'est 
pour cela que je le dis. 
Depuis la déconfessionnalisation de son sigle, 

la C.F.D.T. est, formellement, une centrale laïque: 
J'attends que l'on me jette dans les jambes ce 
« formellement » que je viens d'écrire. Mais il 
n'y a pas que la Ç.F.D.T. qui ne soit laïque que 
« formellement » ! La laïcisation formelle de cette 
centrale doit être considérée comme une victoire 
de nos principes, et sa laïcisation réelle dépend 
aussi de l'attitude de fraternité et d'unité que 
nous saurons adopter envers les travailleurs 
qu'elle rassemble. 
Pour la pratique de l'unité d'action comme pour 

la doctrine de l'unité syndicale, ce que l'on pro­ 
pose - ou ce que l'on oppose - à la C.F.D.T. ne 
doit pas être différent de ce que l'on propose, ou 
de ce que l'on oppose, aux autres centrales. Par 
exemple, pour ce qui est des fondements de l'uni­ 
té syndicale : charte d'Amiens, indépendance (qui 
implique le refus d'intégration dans l'Etat, quel 
que soit cet Etat), non cumul des fonctions poli­ 
tiques et des responsabilités syndicales. Cela est 
nécessaire, et sans doute suffisant, à l'égard de 
la C.F.D.T. ou d'autres. Il est même loin d'être 
prouvé que c'est de ce côté-là que les obstacles 
sont les plus grands. 
Quant à la pratique de l'unité d'action, je ne 

me fais pas de mauvais sang : si l'on veut juste­ 
ment réaliser le « tous ensemble », il n'est pas 
possible d'agir comme si la C.F.D.T. n'existait 
pas. Les grands mouvements dont on fait, à juste 
titre, grand cas : grève des mineurs de 1963, 
grève générale du 11 décembre 1964, n'ont pu 
prendre -leur forme qu'avec ce qui est aujourd'hui 
la C.F.D .. T. . 

· · Maintenant, on dira sans doute que je suis tom­ 
bé dans uri bénitier ! Qu'on dise ce qu'on voudra .... 

Revenons donc à la 'discusston du congrès des 
instituteurs. Ce n'est pas seulement sur le chapi­ 
tre de la laïcité que certains promoteurs de « la 
fédération » se sont montrés réactionnaires. Ils 
ont voulu englober les syndicats dans leur contrat, 
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amorcer un prétendu « travaillisme » auquel - 
comme l'a dit Desvalois - ne manquaient que les 
travailleurs. Bien entendu, ces « réformateurs » 
veulent à toute fin que l'autonomie des syndicats 
soit chose « dépassée ». Tous les hommes qui sont 
au pouvoir et ceux qui aspirent à y être, l'affir­ 
ment. Tu parles ! Il suffit de regarder autour de 
soi, et pas en France seulement, pour voir à 
quel point ce « dépassement » est difficile. Et 
ce n'est pas fini ! Il y a même des pays où ça 
ne fait que commencer ... 
Desvalois a dit que, dans ces voies tortueuses 

d'un « travaillisme » modèle 65, on n'avait ren­ 
contré presqu'uniquement que des militants de la 
C.F.D.T. Je n'ai pas dit qu'il fallait les manquer ! 
En tout cas, les promoteurs de « la fédération » 
ne doivent s'en prendre qu'à eux-mêmes de leur 
échec. Même si, dans ce congrès, le leader de la 
tendance communiste a pu déclarer avec une 
satisfaction évidente : « L'échec de la fédération 
est un titre de gloire pour notre syndicat ». 
C'était son affaire de dire cela. Mais, si gloire 
il y a, c'est seulement celle d'avoir défendu les 
principes du syndicalisme. Vous pouvez les dé­ 
passer cent fois, messieurs ; vous n'avez pas 
fini d'être étonnés de les retrouver devant vous ! .,*.. ... 
Puisque nous avons rencontré la tendance com­ 

muniste du syndicat des instituteurs, continuons 
de l'observer au cours de ce congrès. Cette an­ 
née, elle vote le rapport moral, et il est même 
difficile à la majorité de se défaire de ses em­ 
brassements. Tous ceux qui parlent au nom de 
cette tendance voudraient une seule motion d'orien­ 
tation, même en prenant pour base le texte majo­ 
ritaire, comme le propose le délégué de la section 
du Calvados, l'une des sections départementales 
dirigées par le courant appelé ici « ex-cégétiste ». 
Les porte-parole de la majorité tiennent, au 
contraire, à mettre en évidence au moins deux 
points de désaccord : il s'agit de l'orientation de 
l'action corporative, puis de l'unité syndicale. 
La tendance communiste préconisait, l'an passé 

encore, les actions particulières à l'enseignement, 
et même les actions catégorielles. Ainsi, elle em­ 
boîtait le pas à la direction générale de la C.G.T. 
qui n'était pas très ardente à soutenir les actions 
d'ensemble. C'est à celles-ci, au contraire, que 
la majorité du S.N.I. donnait la priorité ; elle 
mettait en avant les revendications qui unissent 
la fonction publique, et celle-ci à l'ensemble de 
la classe ouvrière. En votant le rapport moral, 
disent les orateurs de la majorité, vous approuvez 
en fait une orientation contraire à celle que vous 
préconisiez. James Marangé, le secrétaire corpo­ 
ratif, a montré que l'affirmation selon laquelle 
« les actions partielles préparent l'action d'en­ 
semble » a été souvent contredite par les faits. 
Ainsi, l'action catégorielle soutenue par la C.G.T. 
dans les chemins de fer, après la grève générale 
du 11 décembre, a sa part de responsabilité dans 
l'affaiblissement de l'action d'ensemble constatée 
au cours des journées des 27 et 28 janvier sui­ 
vant. 
Sur l'unité syndicale, le leader de la , tendance 

communiste (il s'appelle Sorel) voudrait démon­ 
trer que le dernier congrès de la C.G.T. a fait 
une ouverture dans cette voie. Il s'appuie sur le 
passage du rapport de Léon Mauvais qui recon­ 
naît explicitement l'existence de « courants de 
pensée » dans la classe ouvrière ( ce même passa­ 
ge que nous soumettait, dans le précédent numé­ 
ro de la « R.P. ·», notre ami Ravachol, du Livre de 
Saint-Etienne). Mais, plutôt que sur ces déclara­ 
tions de bonnes intentions, Desvalois insista sur 
« les silences »... les silences persistants sur les 
bases d'une réunification durable, sur les garan­ 
ties qui rendraient possible une activité commune. 
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II n'accepta pas davantage, comme preuve d'ac­ 
cord parfait, la déclaration de Boullu, vieux 
militant de la tendance communiste de l'Isère. 
Celui-ci, après « une approbation chaleureuse » 
du rapport moral, avait bien voulu définir l'ac­ 
tion syndicale comme « l'école élémentaire » du 
militant. C'est donc, dit Desvalois, qu'il y aurait 
une « école supérieure »... · 

* * .. Il n'est pas besoin de rappeler dans ces colon- 
nes que le syndicat des instituteurs connaît une 
troisième tendance, officiellement reconnue et s'ex­ 
primant comme telle dans les congrès, celle de 
« l'Ecole Emancipée ». Dans la mesure où elle 
représente encore ce qui reste de l'ancienne Fédé­ 
ration unitaire de l'enseignement, elle est même 
plus vieille que le syndicat lui-même. 
L'an passé, à Lille, les deux représentants de 

cette tendance au Bureau National avaient dé­ 
missionné en justifiant ce retrait par le refus de 
participer en quoi que ce soit aux commissions 
installées par le nouveau régime d'Etat où nos 
délégués, disaient-ils, lui servent de caution. C'est 
encore le fond de son opposition cette année. 
Mais il m'a semblé qu'elle adoptait un ton quel­ 
que peu désabusé. Son leader, le camarade Duthcl, 
pourtant orateur remarquable, a paru à certains 
manquer de sa chaleur et de sa conviction habi­ 
tuelles. A moi, notamment. Le porte-parole de la 
majorité dans le débat d'orientation a dit que 
l'analyse que Duthel avait faite du « gaullisme » 
était superficielle. Je ne suis même pas sûr qu'elle · 
soit exacte. Mais Duthel insista justement sur 
la sauvegarde des syndicats comme force auto­ 
nome des travailleurs. Bossut, .de la Seine, de­ 
manda instamment aux dirigeants syndicaux de 
faire « le geste que nous attendons », c'est-à-dire 
le refus de toute participation aux. organismes 
du V• Plan. Desachy, de l'Oise, eut le mérite, dans 
le débat corporatif, de parler un peu du « salaire 
binorne », revendication d'une nouvelle structure 
générale des salaires que nous avons déjà expo­ 
sée dans nos colonnes et qui vaut au moins autre 
chose que le silence qu'on fait sur elle dans ces 
assises syndicales. Desachy eut raison aussi de 
rappeler devant le congrès une déclaration de 
Denis Forestier à l'assemblée générale du M.S.U.D. 
(Pour un Mouvement Syndical Uni et Dérnocrati­ 
que), déclaration que nous "avons nous-mêmes en· 
tendue et que voici : « En acceptant la hiérarchie 
des salaires... nous nous sommes adaptés à la 
conception corporatiste de la société ». 
Rolande De Paepe, de la Seine, déposa une mo­ 

tion contre l'intervention des Etats-Unis à Saint­ 
Domingue et au Vietnam et demandant au S.N.I. 
.de proposer aux centrales syndicales l'organisa­ 
tion d'une manifestation centrale de solidarité 
avec les peuples de ces deux pays. Cette militante 
fait preuve d'une belle fermeté dans ses inter­ 
ventions. Quand elle eut parlé « du bloc... dit 
socialiste », elle attendit le front haut la vague 
de réprobation, laquelle fut d'ailleurs assez limi­ 
tée. Ce ne fut pas cette motion que le congrès 
adopta finalement ; -il vota une résolution géné­ 
rale de défense de la paix, préconisant des « négo­ 
ciations, partout et toujours ». 

* • -A· Il faut donner· toute sa valeur au fait que, dans 
ce congrès, de jeunes militants accèdent à la tri· 
bune aux places d'honneur. Car il y a des places 
d'honneur. La tradition veut qu'à la fin de la 
discussion du rapport moral, les leaders des trois 
tendances parlent avant la réponse du secrétaire 
général. Et le scénario se renouvelle avant le vote 
des motions d'orientation. Déjà l'an dernier, à 
Lille, la · majorité syndicale avait mis en avant 
deux jeunes. Cette année, ce furent deux autres 
jeunes, et non moins éloquents à défendre les 
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principes. La direction du S.N.I. doit être féli­ 
citée d'assurer ainsi la relève. Sur le rapport mo­ 
ral, ce fut un jeune militant des Vosges qui fut 
le porte-parole de la majorité. Dans le débat 
d'orientation, l'orateur de la tendance majoritaire 
- il s'appelle, je crois, Delin - eut d'excellentes 
formules sur « le syndicalisme comme force auto­ 
nome, spécifique des travailleurs ; ni courroie 
de transmission, ni force d'appoint pour les partis 
qui sont au pouvoir ou pour ceux qui aspirent à 
y parvenir ». « Notre syndicalisme n'a pas de 
frontières, s'écria-t-il. A ce titre, il s'intéresse 
aussi à la situation du syndicalisme dans les pays 
de l'Est et dans ceux du tiers-monde ; il est contre 
la politique d'armements - nucléaires ou non - 
à tout moment et dans tous les pays. » 

*"* A mettre en évidence aussi : l'intervention du 
délégué de la Haute-Garonne sur la réforme de 
l'enseignement. On pense bien que cette question 
demeura au centre des débats du congrès. Ce 
fut une condamnation générale · du « plan Fou­ 
chet », plan de technocrates qui ne voient dans 
la réforme de l'enseignement qu'une annexe de 
leur programme économique, « un investissement 
comme un autre » a dit Duthel. Loin de réaliser 
« l'égalisation des chances » pour tous les enfants, 
h réforme organise la ségrégation sociale. A 
propos des Collèges d'Enseignement Secondaire, 
une des pièces maîtresses de la réforme gaulliste, 
qui « compartimente » les élèves sous prétexte de 
les « orienter », Desvalois avait dit : « ce ne sont 
pas les mêmes murs que nous demandons, ce 
sont les mémes classes et les mêmes maîtres ». 
Que cette réforme soit cohérente, jaillie du plus 

lucide esprit de classe (ce qui est peut-être prêter 
à nos adversaires une intelligence qu'ils n'ont 
pas), ou bien qu'on l'estime pleine d'incohérences, 
on doit regretter que la Fédération de l'Educa­ 
tion Nationale n'ait pas élaboré, elle, une réfor­ 
me cohérente, de l'école maternelle à la faculté, 
et qu'elle ne l'ait pas fait connaître publiquement 
et largement. 
Avant de· terminer ce compte rendu, il convient 

de dire un mot de la « question sociale » qui 
était, cette année, à l'ordre du jour. On sait que 
le S.N .I. tient à faire étudier par chacun de ses 
congrès une grande question d'intérêt général. 
Elle était, cette fois, la suivante : « Les caracté­ 
ristiques de la fiscalité directe actuelle et ses in­ 
cidences sur les revenus réels des salariés ; consé­ 
quences à en tirer quant à l'action revendicative 
générale, dans la perspective d'une réforme dé­ 
mocratique de cette fiscalité. » Le sujet intéres­ 
sera les lecteurs de notre revue qui a donné, dans 
les mois précédents, plusieurs articles sur la mê­ 
me question. 

* ** Pourquoi ne pas conclure sur une note opti- 
miste ? Un délégué du Pas-de-Calais a affirmé 
qu'il était nécessaire de « descendre dans l'arène 
politique » car nous constatons, a-t-il ajouté, 
« l'impossibilité de faire aboutir une seule de nos 
revendications sans l'union de la vraie gauche. ·» 
Cette déclaration tendrait bien à faire croire 

que l'efficacité syndicale a été nulle depuis sept 
ans, et même davantage. Mais nous pouvons né­ 
gliger cette objection pour nous régaler d'un tri­ 
ple espoir : premièrement, nous allons enfin sa­ 
voir ce que c'est que « la vraie gauche » ; deuxiè­ 
mement, nous allons bientôt assister à son union ; 
troisièmement et surtout, nous allons voir" ce que 
nous alions voir : un gouvernement « de gau­ 
che » donnant satisfaction à nos principales re­ 
vendications. Les vieux militants ont bien mérité 
de voir cela avant de mourir ! 

Raymond GUILLORE. 

Le problème des retraites 
dans l'Enseignement 

Voici le texte que la section· de la Loire du 
S.N.l. a proposé à l'unanimité à la commission 
nationale syndicale des questions de retraite. Ce 
texte, apparemment anodin, a fait l'objet de nom­ 
breuses études et controverses préalables. Pour sa 
plus large part il a été initialement établi par 
une des trois listes en présence lors des élections 
du bureau départemental de la section de la Loire 
du S.N.I. : la liste Franc, comprenant ce qu'il est 
convenu d'appeler des « majoritaires de gauche», 
des sympathisants et méme des partisans de l'Ecole 
Emancipée. C'est une liste minoritaire dans la 
section Loire S.N.I. 
Voici le texte annoncé : 
L3 congrès départemental de la section Loire 

S.N.l. réuni le 17 juin 1965 à la Bourse du Travail 
de Saint-Etienne 
Déclare d'abord solennellement et avant toute 

autre prise de position qu'il n'y aura pas de vérita­ 
ble justice syndicale possible ou de véritable justice 
dans le régime des retraites aussi longtemps qu'il 
ne sera pas traité sur le plan ouvrier général et 
aussi longtemps que ne sera pas obtenue pour les 
enseignants la disposition liant entièrement les 
deux aspects de _la question, revenclicatif et syn­ 
dical, dans les termes exacts rappelés dès 1962 
par le Congrès National de la F.E.N., à savoir: 

1° Etude de l'octroi d'une augmentation éven­ 
tuelle des temps de services des fonctionnaires cle 
la catégorie B afin de leur permettre d'obtenir le 
maximum de retraite à 55 ans. 
20 Demande du respect des dispositions de la loi 

des Pensions de 1948 concernant l'âge d'admission 
à la retraite, étant bien entenau que des âisposi­ 
tions spéciales seront prises afin d'assurer aux 
intéressés le maximum de la pension de retraite, 
c'est-à-dire : 

a) la possibilité normale de ualuier la période 
comprise entre 18 ans et le moment de l'entrée 
en fonctions avec un maximum cle trois ans (en 
parallèle avec les 5 ans obtenus var les P.T.A. 
dans la dernière loi des Pensions), · 
b) la possibilité normale cle valider les périoties 

sans emploi pour le personnel remplaçant. 
En conséquence le Congrès estime : 
Que tout instituteur ayant 55 ans d'âge et arri­ 

vant à une retraite CIVILE, EGALE à 75 % DU 
TRAITEMENT D'ADJOINT DE FIN DE CARRIE­ 
RE peut âemamâer sa mise à la retraite à tout 
moment. De toute manière, il ne peut, en aucun 
cas, poursuivre au-delà de la fin de l'année sco­ 
laire en cours. Tout instituteur qui s'estimera en 
droit d'enfreindre ces 7:.ègles, étant donné son cas 
particulier, devra en 'référer à une commission 
syndicale spéciale qui étudiera les raisons exception­ 
nelles fournies par l'intéressé, mais pourra, le cas 
échéant, demander son exclusion statutaire du 
Syndicat et refuser son inscription à la Fédération 
Générale des Retraités, et enfin prendre toute 
sanction à envisager. 
Il mandate l'ensemble des militants pour une 

intensification de la propagande en faveur de la 
Mutuelle Retraite des Instituteurs (M.R.I.) consi­ 
dérée sous son véritable aspect d'organisation co­ 
opérative â'enir'aiâe syndicaliste, luttant aussi 
pour des compléments de retraite mutuelle au-delà 
des maxima officiels et pour la généralisation 
sociale de la retraite complémentaire avec partici­ 
pation des employeurs (ou de l'Etat). 
Le congrès "départemental mandate sa délégation 

au Congrès National 1965 pour y obtenir la généra­ 
lisation des prisas de position, expri.mées ci-dessus, 
mandate enfin le Bureau Départemental pour leur 
mise en application dans la Loire, dès la rentrée, 
avec tous les attendus complexes que cela comporte, 
dans toute la mesure où cette mise en application 
ne contredira pas éventuellement la position natio­ 
nale et en évoquant le droit, dans ce domaine, à 
l'autonomie des sections des départements dont le 
recrutement a été rendu artificiellement plétho­ 
rique par la politique gouvernementale actuelle. 
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